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Chambre des Représentants .. 

SESSION DE ,t 922-i H23. 

BUDGET DES RECETTES ET DES DÉPENSES 
POUR l' EXERCICE 1923. 

EXPOSE GÉNÉRAij 

MESSIEURS, 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations le 
Budget général de l'État pour l'exercice 1923, en dix-neuf projets de loi distincts. 

Les recettes et les dépenses ordinaires sont contenues dans quinze de ces 
projets. Les quatre autres ont pour objet : · 

Le Budget des Recettes et des Dépenses extraordinaires; 
Le Budget des Dépenses recouvrables en exécution des Traités de paix, accom- 

pagné du tableau des recettes de réparation; 
Le Budget du Ministère des Chemins de fer, Marine, Postes et Télégraphes; 
Le Budget des Recettes et des dépenses de Ravitaillement. 
Il s'y ajoute un vingtième projet de loi portant le Budget des Recettes et des 

Dépenses pour ordre. 

Pour plus <le clarté et afin de mettre mieux en relief le résultat financier de 
nos régies tel qu'il est prévu pour l'année prochaine, leurs recettes et leurs 
dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires, ont été groupées séparément par 
exploitation industrielle. 

* * • 

Un grand effort a été accompli pour que le dépôt des propositions budgétaires 
fut effectué avant le 31 octobre, c'est-à-dire dans les limites tracées par la loi du 
2ft, juillet i900. Cet effort a été couronné de succès et il est permis d'espérer que 
cette année marquera le retour définitif à la normale. Il est de tout intérêt de 
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mettre un terme au système des douzièmes provisoires que les circonstances ont 
imposé depuis la guerre et dont nous croyons inutile de rappeler les inconvénients. 

. Pour que tons les Budgets fussent votés et promulgués avant le début de 
l'exercice, il faudrait que les Chambres s'imposassent un travail soutenu; les 
Budgets ont pris un tel développement, ils constituent un monument si vaste et 
si disparate à la fois, <1t1e les délais légaux sont à peine suffisants. 
Il n'est peut-être pas inutile de rappeler d'ailleurs que jamais, ponr ainsi dire, 

les Budgets n'ont été votés avant le début de l'exercice. 
Le Budget unique de -1921 a été voté le li août de la même année. 
L'examen du Budget de 1914 a été terminé le 22 mai 1914; celui des Budgets 

de 1913, le 29 aout '1913; celui de 1912, le H mai 1912; celui de 19·10, le 
U mai 1910; celui de 1905, le H août 1905. 

Mais cc qui n'a pu être réalisé avant guet'l'C, la Chambre et le Sénat. auront 
ù cœur de le réussir cette année-ci. La révision de l'article 27 de la Consti­ 
tution a, d'ailleurs, facilité la tàche du Parlement en donnant au Sénat l'initiative 
en matière financière. Le système expérimenté pour la première fois au début 
<le cette année, à l'occasion de la discussion des Budgets de 1922, a donné pleine 
satisfaction. Aussi, pour déférer au désir de la Haute Assemblée, exprimé le 
2/~ mai dernier, par l'organe de son regretté président, le baron IJE Ji'AvEREAU, 

Ic Gouvernement a-t-il jugé devoir y recourir à nouveau, bien que le dépôt des 
budgets ait pu s'effectuer dans les délais normaux. Le Gouvernement a, toutefois, 
réservé à la Chambre, en premier lieu, le Budget de la Défense Nationale, le 
Budget des Finances et ceux qui lui sont connexes. Il a pris soin de lui réserver 
également les Budgets des Sciences et des Arts, de l' Agl'icu lture et des Travaux 
publics, qui, l'année dernière, avaient été confiés d'abord au Sénat. Seront seuls 
remis á la Hante Assemblée les cinq Budgets suivants : la Justice, les Affaires 
étrangères, les Chemins de fer, Marine, Postes et Télégraphes, le Budget métro­ 
politain des Colonies et celui des Dépenses recouvrables. Il demande aux deux 
assemblées de l'aider dans la tache ardue de restauration financière qui est 
la sienne cl espère que leut' collaboration pourra être d'autant plus féconde 
qu'elle aura eu plus de temps pour s'exercer. 

* 
* * 

Les Budgets vous sont présentés, Messieurs, sous une forme identique à celle 
qui fut adoptée l'année dernière. Elle peut ne point être parfaite - il est loisible, 
en matière de classement, d'imaginer les méthodes les plus diverses, ayant toutes 
certaines qualités propres - mais du moins a-t-elle l'avantage d'avoir résisté 
;1 l'épreuve de la critique el d'être, dans une certaine mesure, entrée dans les 
habitudes. 

Vous connaissez les grandes subdivisions des budgets; nous venons de les 
rappeler il y a un moment. 

Tous les perfectionnements de forme qui y ont été apportés au cours de l'année 
dernière ont été conservés. C'est ainsi que l'on y retrouvera, au Budget des Voies 
et Moyens, la réunion, en une section séparée, des « recettes compensatoires n 
imaginée par la Commission <les Finances de la Chambre. 
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Toutefois, si le cadre des budgets est resté identique, oil y remarquera une 
innovation importante qui mérite quelques mots de justification. Elle dérive de 
l'application de la loi du i9 juillet 1922 instituant un Fonds des Communes. 

On sait que celle loi oblige l'lttat à prélever sur les ressources générales du 
Trésor les sommes nécessaires pour alimenter le Fonds des communes, mais lui 
permet, par contre, de disposer des recettes hétéroclites qui, jusqu'à présent, 
constituaient le Fonds communal el le Fonds spécial. Il en résulte une augmen­ 
tation, purement apparente évidement, des ressources du Trésor. 
"c fallait-il pas profiter de celle circonstance poul' comprendre, parmi les 

produits formant les Voies et Moyens, les parts attribuées aux provinces et aux 
communes dans les recettes des impôts cédulaires sur les revenus et de Ia taxe 
sm· les spectacles ou divertissements publics? Cette manière de procéder présente 
des avantages incontestables : 

Elle permet de mieux suivre les progrès du rendement des impôts sur les 
revenus : les statistiques ne peuvent guère en faire le départ entre l'État, les pro­ 
rinces et les communes, d'autant moins que les règles imposées par les lois 
coordonnées ne peuvent se traduire en proportions simples. 
Elle fait mieux ressortir l'effort du contribuable belge aux yeux des nationaux 

de certains pays oit les contributions locales n'ont pas ce grand développement 
qui les caractérise chez nous. 
Enfin, elle met en évidence la prépondérance, dans notre système fiscal, des 

impôts frappant le contribuable en fonction de sa richesse, - pour ne plus 
employer l'expression désuète et techniquement impropre << d'impôts directs ». 
Il est souvent perdu de vue, en. effet, qu'en Belgique l'impôt indirect est perçu 
presque exclusivement au profit de l'État, tandis que les impôts directs perçus 
par· l'État comprennent, en très grande partie, des participations - encore accen­ 
tuées par les additionnels - au profit des provinces et des communes. Comment 
vouloir, si l'on fait abstraction de ces participations, apprécier la charge moyenne 
véritable du contribuable belge? 

En contre-partie des recettes nouvelles qui apparaissent au Budget des Voies et 
}loyens en application des dispositions qui viennent d'être rappelées, la dotation 
du Fonds des Communes el la part nette (l) des provinces et des communes 
dans le produit de certains impôts directs, figurent en dépense au Budget des 
Non-Valeurs et des Remboursements, savoir : 

Fonds des Communes . 
Part <les provinces et des communes . 

. fr. ·122,650,000 )) 
,t 95,000,000 )) 

L'innovation dont il vient d'être parlé se traduit donc par une augmentation de 
recettes el par une augmentation de dépenses, qui, tout en gonflant nos Budgets. 
sont sans influence i mportante sm· leur équilibre. Il ne faudra pas moins en tenir 
compte lorsqu'il s'agira <le comparer les totaux des Budgets de cette année à ceux 
de l'année dernière. 

(f) C'est-à-dire déduction faite de la remise de ü0/u pour frais de perception et montant à 
·JO millions de francs. 
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•• . . 
Si dans un bul de facilité, nous avons adopté, cette année encore, le système des 

Budgets séparés, ce n'est pas sans en connaitre les inconvénients. Nous avons 
cherché á y parer, en publiant. en même temps que les premiers projets de 
budget, le présent Exposé général, qui g1·oupe les différentes demandes de 
crédits de façon à en faire 1111 véritable Budget unique. Cette façon de procéder, 
qui a reçu l'approbation des Chambres pom· les Budgets de 1922, bénéficie, en 
fait, des avantages de la méthode du Budget unique et de la méthode des Budgets 
séparés, tont en écartant les inconvénients de l'un et l'autre système. 

Nous passerons en revue les divers Budgets, successivement, pour les grouper 
ensuite en un tout unique. Enfin, de cette synthèse. nous nous efforcerons de 
déduire un jugement sur la situation financière présente de l'État, une opinion 
sur son avenir et des éléments pour les décisions que vous serez amenés à prendre 
procbainement, soit au sujet du développement des impôts, soit au sujet de la 
réduction des charges que nous imposent les lois existantes. 

BUDGETS ORDINAIRES. 

VOIES ET MOYENS. 

Les recettes ordinaires, exceptionnelles el compensatoires pour l'exercice 1922 
ont été évaluées à . . . fr. 2,568,428,9!3 
Elles s'élèvent, pom· 1923, à. , . . . 2,940,379,254 

EN PLUS. . fr. 371 ,950,3/4-,J 

Cette augmentation résulte des modifications, en plus et en moins, ci-après : 

Augmentations. Diminutions. 

ART. J. - Impôts cédulaires sur les revenus : 
Contribution foncière. . fr. 75,000,000 )) 

Taxe mobilière. . . 60,000,û00 )) 

Taxe professionnelle . 70,000,000 )) 

ÁRT. 5. - Taxe sm· les automobiles et autres 
vêhicules à moteur 2,ö00,000 )) 

)) 6. - Taxe sur les spectacles ou divertisse- 
ments publics . H>,000,000 )) 

)) U. - Recettes diverses (contributions) 5,2tä,750 )) 

A Jlln'ORTER. . fr. 227,715, 7ö0 )) 
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REPORT. • • fr. 227,715,750 » 

AnT. fO. - Douanes . 128,202,850 » 

» H. - Accises. . 5ï,559,000 >> 

>> m. - Becettes diverses (douanes et accises}. 
» -1 li. - Enregistrement et transcription 
,, 1 r.. - Greffe . 

» 16. -- Hypothèques. Droits d'inscription 
>> 17. - Successions 
>> ·t 8. - Timbre. 
» t 9. - Naturalisations 
>1 21 . - Amendes de condamnations en matières 

diverses et dommages-intérêts 
» 22. - Taxe de transmission 
>> 23. - Taxe sur les associations sans but 

lucratif" . 500,000 

3,524,250 )) 
9,000,000 )) 
200,000 » 

500,000 » 

)) 30,000,000 
·IO, 000,000 >> 

» 8,000 

)) 

50,000,000 

» 24. -. Rivières et canaux . t00,000 
» 25. - Part revenant à l'État dans le produit 

net des quais de l'Escaut, à Anvers. 350,000 

» 26. - Avant-port d'Ostende et bassin à flot 
de Nieuport. Droits de quai et de 
bassin . · . • . . » 

>> 27. - Part revenant à l'État dans le produit 
net de l'avant-port de Gand . 200,000 

>1 29. - Forêts. !>00,000 

>> 31. - Produits divers et accidentels 500,000 

>i 32. - Revenus des domaines . ·1,500,000 

>> 3lt,, - Produit de la vente des permis de 
pêche . 55,000 

>> 36. - Produits de l'emploi des fonds de 
cautionnements et de consignations. 776,000 

» 37. - Produits des droits de chancellerie et 
taxes consulaires . 1,750,000 

)) 30. - Produits des établissements d'éduca- 
tion el des écoles de bienfaisance 
de l'État , . 

1,500,000 
)) 

)) 

)J 

)) 

10,000 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 160,000 

A IIEl'OIIT1m. . fr. l1-U2.932,850 31,U83,000 
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REPOR'I' . fr. /192,932,850 31,683,000 

All'r. lt-2. - Produit des taxes d'expertise des 
viandes. Prodùit des examens pou1· 
l'obtention du certificat d'expert 
des viandes. 

» li,3. - Service sanitaire des ports de mer et 
des frontières : produits des patentes 
de santé et des droits sanitaires. 

150,000 

250,000 
>> 44. -- Produit des institutions hospitalières 

et des services de désinfection ressor­ 
tissant à l'administration de l'hygiène 
du Ministère de l'Intérieur et de 
l'Hygiëne . 

Part réservée à l'État par la loi du 
26 mars t 900 dans les bénéfices 

)) M:L 
200,000 

annuels réalisés par la Banque Natio- 
nale de Belgique . ·1,000,000 » 

» 46. ·- Bonification d'un quart pour cent par 
semestre sur l'excédent de la circu­ 
lation moyenne au delà de 275 mil­ 
lions de francs des billets de la 
Banque Nationale de Belgique (Loi 
du 26 mars '1900, art. 2, 3e alinéa). 1,000,000 >> 

» 47. - Produit du placement des fonds dispo- 
nibles du Trésor . 10,000,000 ~' 

>) 48. - Intérêts et dividendes des actions de la 
Société nationale des Chemins de fer 
vicinaux 

>> 50. - Intérêts d'obligations de sociétés d'ar­ 
mement maritime. 

>> 5t. - Quote-part de l'État dans les bénéfices 
de la Société nationale de Crédit à 
l' Industrie . 

i> 52. - Oflice National des Valeurs mobi­ 
lières : produit du droit d'inscrip­ 
tion au cc Bulletin des Oppositions » 
(Arrêté royal du 4 novembre -192,t). 

)) 53. - Abonnements au « Bulletin des Oppo­ 
sitions » et. vente au numéro 

>> 54. - Frais de perception des revenus pro­ 
vinciaux et communaux . 

>> of.>. - Remboursement par les communes de 
leur quote-part dans les non-valeurs 
des contributions directes 

200,000 

)) 

:2i0,000 

)) 

)) 

)) 

-1,400,000 

)) 

}) 

» 

)) 

255,i86 

)) 

·l0,000 

25,000 

lt-,000,000 

)) 

A REPORTER 
-··----···-- 

. fr. 50ï ,342,850 Ba,97H, 78H 
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HEPORT. . fr. f507,342,850 35,973,786 

Arl. ;j7. - Recouvrement d'avances faites par les 
divers Départements . 

i> 60. - Recettes diverses et accidentelles 

,> 66. - Part des provinces et des communes 
dans le paiement-des pensions des 
instituteurs communaux (loi du 
16 mai i876) . 

» fl7. - Recouvrement des frais d'entretien et 
d'éducation des enfants internés dans 
les établissements de l'État ou pla­ 
cés chez des particuliers ou dans des 
établissements publics ou privés 

>> 70. - Annuité à payer par la Société Natio­ 
nale des habitations et logements 
à bon marché du chef des avances 
qui lui ont été faites par l'État con­ 
formément à l'art. 10· de la loi du 
H octobre 1919 . 

i> 72. - Part des Liers dans les dépenses affé­ 
rentes au Département des travaux 
publics : 

a) Pour des travaux d'entretien 
· et d'amélioration des canaux et 
rivières, des passages d'eau et 
de leurs dépendances; 

h) Pour le renflouement ou la 
destruction de bateaux sombrés 
dans les rivières et canaux et la 
réparation d'avaries aux ou­ 
vrages qui en dépendent . 

)) 73. ~ Part des tiers dans les dépenses affé­ 
rentes au Département des Travaux 
publics : 
a) Poul' les travaux d'entretien el 

· d'amélioration des ports et de 
la côte; 

h) Pour le renflouement ou la \ 
destruction de bateaux sombrés 
dans ces ports et la réparation 
d'avaries causées aux ouvrages 
qui en dépendent 

1,500,000 

5,000,000 

1,668,000 

100,000 

B,57ö,000 

500,000 

aoo,ouo 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

A IIIWOHT.1!,IL . fr. ö-19,98ö,8il0 35,973,786 
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Rt~POR'r. • fr. 5:19,!185,850 35,973,786 
A1rr. 74. - Produit de la vente des navires alle- 

mands attribués à la Belgique en 
vertu de la Convention de Spa . 3,000,000 » 

» i5. - Droits de recouvrement perçus par 
l'Office belge de vérification et de 
compensation . 

» ili. -- Prélèvement sur le Budget des Régies 
de la part qui lui incombe dans les 
charges de la Delle publique por­ 
tées à l'ordinaire . 

,, 77. - Hernboursement par l' Allemagne des 
frais des troupes belges d'occupa­ 
tion. 

)) /i,780,000 

)) 338,723 

)) U,390,000 
" i8. -· Prélèvement sur les recettes de répa- 

ration . 24,000,000 

Produits supprimés : 
Dividendes des actions de la Compa- 
gnie du chemin de fer du Congo » 

Impôt spécial et extraordinaire sm· les 
bénéfices de guerre » 

Produit du butin de guerre. i> 

Recette compensatoire du chef de la 
charge afférente à la dette contractée 
pour le retrait des marcs 1, 

)) 

msa,ooo 
25,000,000 
2,000,000 

97,000,000 
----- ·---·-· - ---- 

fr. 546,985,850 t 75,035,509 
AuG~IEN'I'ATION. . fr. 371,950,341 

Les notes explicatives qui accompagnent le Budget des Voies et Moyens font 
connaitre en détail les raisons des différences qu'il présente comparativement 
ù W22 et qui sont énumérées dans la liste ci-dessus. 
Toul, dans l'augmentation, de ilï2 millions, n'est pas profit, ne constitue pas · 

une véritable avance sur les évaluations adoptées pour Ic Budget précédent. 
L'augmentation du produit : 
de ln contribution foncière, 
de la taxe mobilière, 
de la taxe professionnelle, 

montant à 20;> millions de francs revient aux provinces et aux communes, en 
vertu des lois qui ont substitué un système fiscal nouveau aux anciennes contri­ 
butions directes. Cette somme leur sera payée. après déduction de Ö 0/0 pour 
frais d'administration, au moyen d'un crédit inscrit au Budget des Non-Valeurs 
cl des Remboursements. 

Vous avez lu les raisons qui ont motivé l'incorporation lie ces sommes au 
Budget des Voies et Moyens. Elles s'appliquent également à une autre recette, 
montant à t i millions de francs, représentant le produit de la taxe profession- 
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nelle retenue à la source sm· les traitements, salaires et pensions et revenant, 
celle-ci au Fonds des communes. 

Les droits de douane et d'accise sont en notable progression; mais il importe 
de remarquer qu'ils ne contribuent plus à l'alimentation du :F onds communal et 
du Fonds spécial. Par contre, le Trésor est obligé de doter le Fonds des Com­ 
munes, qui leur a été substitué par la loi du H) juillet 19-H, d'un certain revenu 
annuel qui, pour 192:1, est estimé à I0,1,650,000 francs (art. 2, l\ Je Ia même 
loi) el pour le paiement duquel un crédit est également prévu au Budget des 
.\on-Y •. rleurs et des Remboursements. Cc crédit comprend aussi la somme 
de 17 millions de francs dont il est question ci-dessus. 

Profilons de l'occasion pour faire ressortir ici que le revenu du Fonds 
communal était constitué, auparavant, pour partie, par un prélèvement sur les 
produits de la Poste. Au BmJgcL de 19z:!, cette contribution a été évaluée à 
38,773.700 francs. 

Les recettes de la Poste étunt dorénavant acquises pour leur totalité à cette 
régie, il s'ensuit que Je Budget ordinaire de l'l~tat se trouve grevé d'une dépense 
supplémentaire cle celle importance, sans aucune compensation en recette. 

Cette conséquence de la suppression du Fonds communal et du Fonds spécial 
et de leur remplacement par le Fonds des communes ne peut ètre négligée, si 
l'on veut comparer le résultat du Budget ordinaire de l'tLaL et celui de l'exploita­ 
tion de la régie des Postes belges arec ceux qui ont été prévus en H)22. 

Dans les augmentations détaillées ci-dessus, apparaissent des rubriques nou­ 
velles : 

ART. 42. - Produit des taxes d'expertise des viandes. Produit des examens 
pour l'obtention du certificat d'expert des viandes . . fr. ·Hi0.000 » 

ART. 4;t - Service sanitaire des ports de mer et des frontières: 
produits des patentes de santé et des droits sanitaires . '2~0,000 » 

ART. 4-4. - Produit des institutions hospitalières cl services 
de désinfection ressortissant à l'Administration de I' Hygiène du 
)Jinislère de l'Intérieur et de l'Hygiène . • . 200,000 » 

Anr. 72. - Part des tiers dans les dépenses afférentes au 
Département des Travaux publics : 

a) pour des travaux d'entretien el d'amélioration des canaux J 
et rivières, des passages d'eau et de leurs dépendances; r 

b) pour le renflouement ou la destruction de bateaux > t>00,000 » 

sombrés dans les rivières et canaux el la réparation ~ 
d'avaries aux ouvrages qui en dépendent . . . . ' 

AnT. 73. - Part des tiers tians les dépenses afférentes au 
Département des Travaux publics : 

a) pour Jes travaux. d'entretien el. d'amélioration des ports 

1
. 

et de la côte ; 
h) pom· Ic renflouement ou la destruction de bateaux > 300,000 >) 

sombrés dans ces ports et la réparation d'avaries \ 
causées aux ouvrages qui en dépendent. . . . . 1 

Leur inscription au Budget des Voies et .Moyens constitue nn simple transfert 
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du Budget des Recettes et <les Dépenses pour ordre, oil ces produits figuraient i• 
titre de fonds de remploi. Ces recettes ont leur contre-partie en dépense et 
restent ainsi sans effet sur le solde du Budget ordinaire. Ce transfert, qui 
sera étendu, à mesure des possibilités, aux autres fonds de l'emploi, a pour but 
de grouper de plus en pins toutes les recettes et toutes les dépenses ordinaires 
dans un seul et même cadre. Ce sera tout à l'avantage de la clarté du Budget, 
qualité précieuse, indispensable même pour la bonne tenue des finances d'un 
pays dont il importe au plus haut degré de doter notre Budget. 

De l'ensemble de nos Voies et Moyens se dégagent des indices fort rassurants 
pour l'avenir des finances de la Belgique, indices qu'il convient de noter. 

Les évaluations de recettes, qui se classent en trois sections, se récapitulent, 
pour H)2:1, comme il suit : 

Recettes ordinaires 
Recettes exceptionnelles 
Hecettes compensatoires 

. fr. 2,108,007 ,9i7 )) 
7,770,000 )) 

724,5H,277 » 

1'01.u,. . fr. 2,0.10,379,254 » 

Pour bien saisir l'importance relative de ces chiffres, il faut, au préalable, 
caractériser la nature des recettes de chaque groupe. 

Les recettes ordinaires représentent nos véritables revenus, nos ressources 
normales et permanentes. Les recettes exceptionnelles sont accidentelles et 
passagères. Quant aux recettes compensatoires, elles ne répondent pas toujours 
à une réalité: suivant les circonstances, elles peuvent ne constituer que de simples 
recettes d'écriture. 

Comme on le voit, nos ressources permanentes prennent une place prépon­ 
dérante dans l'ensemble de nos revenus. Les recettes exceptionnelles se réduisent 
:f une proportion bien modeste tandis que les recettes compensatoires à 
fournir par nos régies se consolident d'année en année. 

Ce résultat, en cc qui concerne ces dernières recettes, est dù à deux causes : 
D'abord, gráce à l'amélioration qui se manifeste dans l'exploitation de nos 

régies, l'acquittement de leurs charges financières est garanti, à concurrence 
de -148 millions sm· un total de 165 millions exigible. La différence provient de 
l'insuffisance des recettes existant encore pour la Marine, les Postes, les 
Télégraphes et Téléphones. Le chemin de fer s'est dégagé de celle situation 
déficitaire et tout fait augurer que cela durera, puisqu'il a su ramener le chiffre 
de ses dépenses en dessous de celui de ses recettes avant même que la crise 
industrielle et commerciale se soit entièrement dissipée. 

Ensuite, voulant asseoir progressivement le Budget sur des bases de plus en 
plus solides et se rapprocher de l'équilibre vrai, le Gouvernement renonce à 
demander encore à l'emprunt le remboursement des frais afférents à nos marcs 
qui, par le fait, restent, sans plus aucune compensation, à charge de l'ordinaire 
pour une somme de 107 millions <le francs. 
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La recette compensatoire de 97 millions de francs qui, antérieurement, était 
prévue du chef de la charge afférente à la dette contractée pour }e retrait des 
marcs, disparaît du Budget des Voies et l\loyens tie 1923. Le Gouvernement a 
estimé que ce jeu d'écriture, qu'il a pu se permettre aussi longtemps que quelque 
espoir a subsisté d'une reprise prochaine de nos marcs, ne se justifierait plus 
guère aujourd'hui, le recouvrement de cette charge devenant de jour en jour plus 
aléatoire. 

Pour ce qui est des intérêts à récupérer à.charge de l'Allemagne en raison de 
nos avances pour réparations, le Gouvernement ne saurait se dispenser de les 
porter au compte-courant de ce pays. 

Remarquons bien que s'il s'en abstenait, la dette allemande n'apparaitrait pas 
au dit compte dans ses véritables proportions. Ces intérêts doivent logiquement 
s'ajouter aux dommages dont la réparation incombé à l'Allemagne. i I est, dès 
lors, juste d'en faire l'objet d'un crédit à porter au Budget des Dépenses 
recouvrables et d'en virer le montant aux Voies et Moyens, en compensation des 
intérêts dont le Budget ordinaire de la Dette publique se trouve frappé ensuite 
de l'emploi fait de nos emprunts pour des dépenses de réparation. 
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Dépenses. 

Comparativement à 1922, les dépenses ordinaires et exceptionnelles 
s'établissent, par Ministères et services, pour 1923, d'après le tableau ci-après : 

üÉSIGNATION • Crédits Crédits DIFFÉRENt:ES. alloués pour 1922 
DES (y compris les sollicités 

BUDGETS. 
crédits pour 1923. Augmentations. \ supplémentaires). Diminutions. 

Dette publique . 1,HO,436,OSï 42 1,189,160,927 56 48,724,84-0 14 }) 

Dotations. H 837,800 » 11.559,646 » }) 278,154 » 

Justice . 113,289,648 » 108,024,400 » )) 5,265,248 » 

Affaires Étrangères . 26,46!.1,069 » 24,404,963 )) )) 2,064,106 » 

Intérieur et Hygiène 47,340,763 )) 43,842,28:3 » )) 3,498,480 » 

Sciences et Arts 289,186,842 27 287,434,909 77 )) 1,751,93i 50 

Agriculture . 27,581,566 )) 25,640,565 )) )) 1,941,00t )) 

Travaux publics , 92,844,740 )) 84,052,635 » )) 8,792,105 » 

Industrie et Travail . W8,/'lO7,13O » 11>8,453,338 )) >) 53,792 » 

Colonies . . 4,4tH,557 )) 4,336,970 » )) 114,1587 » 

Défense Nationale 484,Oi9,146 » 480,452,519 )) )) 3,566,627 )) 

Gendarmerie 1.H,OO7,O85 • 50,994,400 )) )) 12,6811 " 
Finances . 129,12\2,638 " 121$,49:'.i,7O4 )) )) 3,626,934 » 

Affaires Économiques . 2,09?,685 " 1,646,000 » )) 451,685 " 

Non-Valeurs et Rembourse- 
ments . 28,920,000 " 349,995,1>OO >l 321,070,500 " » 

~----- 
TOTAi.. . fr. 2,607,116.756 6\J 2,943,494,760 33 369,795,340 14 31,417 336 50 

~ - 
AUGMENTATION : 

Voies et Moyens . 2,568,428,913 )l 2,940,379,254 )) fr. 338,378,OO3 64 
' Excédent des dépenses sur 

38,687 843 69 les recettes. . . . . ö,Hö,5O6 33 

D'après ce tableau, uos dépenses ordinaires et exceptionnelles sont en aug­ 
mentation de 338 millions de francs. 

Dans cet accroissement est comprise une charge de 318 millions qui n'est pas 
nouvelle. Elle représente des sommes qui, antérieurement déjä.: étaient payées 
au moyen des ressources ordinaires de l'État. Elles n'apparaissaient pas au 
Budget parce qu'elles étaient prélevées, sans le concours d'aucun crédit, sur le 
rendement de certains produits. 
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Tel était le cas, entre autres, pour les tantièmes revenant, dans les droits de 
douane et d'accises, au Fonds communal et au Fonds spécial et pour les parts 
à verser aux provinces et aux communes sm· le produit des impôts cédulaires 
frappant les revenus et de la taxe sur les spectacles ou divertissements publics. 
Ces paris figurent actuellement : en recette au Budget des Voies et Moyens et 
parmi les produits des Postes, en dépense au Budget des Non-Valeurs et des 
Remboursements ainsi qu'il a déjà été dit plus haut. 

Le Budget de la Dette publique accuse une augmentation de49 millions de francs 
qui affecte, pour sa totalité, les charges de la Dette proprement di te. Dans le détail 
de ce chiffre apparaissent: une somme de 7 millions de francs du chef du rachat 
de lignes de chemins de fer concédés, une autre de 14,910,000 francs à payer 
pendant 66 ans aux communes en remboursement des dépenses d'alimentation 
et de secours supportées par elles en -1919 et -1920 et une troisième de 10 mil­ 
lions de francs transférée du Budget extraordinaire et relative à la bonification 
due a la Banque Nationale de Belgique pour certains frais qu'entraîne pour 
elle la substitution de ses billets aux marcs retirés de la circulation. 

Fidèle à sa politique d'assainissement budgétaire, le Gouvernement n'a pas 
voulu garder plus longtemps au Budget extraordinaire ce dernier poste, sa récu­ 
pération ne pouvant plus être envisagée avec Ja même confiance que jadis. Dans 
le même but, il s'est abstenu de porter au dit Budget l'annuité ci-dessus qu'il 
aurait cependant été en droit de classer parmi les dépenses suites de guerre. 

Quant à Ia non relie charge de 7 millions, étant donné son objet, elle trouvera 
sa compensation dans le versement à faire par le railway en acquit de ses charges 
financières qu'il est aujourd'hui en état de payer effectivement. 

Le surplus de l'augmentation, soit environ 17 millions, correspond à 
l'aggravation de nos charges en intérèts et amortissement, pour des causes 
jouant en sens divers : l'état <lu change, le taux de l'intérêt, mais principalement 
l'extension du montant de notre dette. 

Sous ce rapport, nous nous sommes trouvés, pour {922, dans une situation 
privilégiée, grâce aux versements faits par l'Allemagne en vertu de notre prio­ 
rité, situation sur laquelle il a été longuement insisté a l'occasion de la présen­ 
tation et de l'examen du budget dudit exercice. 

Si de l'augmentation de nos dépenses ordinaires, on déduit la somme de 
318 millions de francs caractérisée plus haut et qui ne constitue pas une charge 
nouvelle, Jes prévisions pour 1923, malgré l'augmentation de 49 millions au 
Budget de la nette, ne s'accroissent, comparativement à -1922, que de 20 mil­ 
lions, chiffre qui renferme encore une somme de 3 millions qu'accuse en plus, 
en dehors des 318 millions ci-dessus, le Budget. des Non-Valeurs et des. Rem­ 
boursements. Mai:, cette somme de 3 millions ne représente qu'une charge consé­ 
cutive à une recette. Elle est donc sans influence sur notre équilibre financier. 

Ramenée à ses véritables proportions, l'augmentation ne s'élève plus qu'à 
17 millions de francs. Un simple coup d'œil jeté sur le tableau ci-dessus 
montre que ce résultat est dù au fait que les Budgets de tous les Départements, 
indistinctement, sont en diminution. 

Le Gouvernement enregistre cc résultat avec une certaine satisfaction. 
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Il apporte à la Législature et au pays le témoignage de l'effort incessant 
accompli en vue de la compression des dépenses, tâche ardue à laquelle le 
Ministère actuel s'est engagé à se consacrer avec la plus grande activité. 

L'année dernière. nous disions qu'une diminution très appréciable du total 
des dépenses ne se ferait pas immédiatement sentir et même pas pendant les 
quelques années qui suivraient 1922. L'arrêt de leur course ascensionnelle 
apparaissait alors comme une réelle victoire. 

Les espérances sont dépassées. Nos dépenses d'administration, seul domaine 
ouvert au travail de réduction de nos charges ordinaires. sont en sensible recul. 

Résultat. 

Les dépenses ordinaires et exceptionnelles prévues pour l'exercice 1923 se 
montent à . • • . fr. 2,9i5,!i94,760 3n 

Les Voies et ~loyens sont évalués à 2,940,379,254 » 

Excédent des dépenses. . fr. 5,H5,506 33 

Pour faire apprécier ce solde à sa juste valeur, quelques commentaires sont 
nécessaires. 

Par les explications qui précèdent, on a ,·u que le budget ordinaire proposé 
ponr H>23 comprend, en dépense, une charge de +O millions de francs trans­ 
férée au Budget de la Dette publique et venant du Budget extraordinaire et une 
autre de 14,9i0,000 francs qui aurait pu prendre place dans celui-ci. 

Du côté des recettes, il est fait abandon d'une somme de 97 millions de francs 
concernant la récupération des charges dérivées du rel rait des marcs et d'une autre 
somme représentant la part pour laquelle les taxes postales intervenaient dans 
l'alimentation du Fonds communal. Cette somme, qui montait au Budget de f922 
à 38,773, ïOO francs, peut ètre estimée, sans exagération, à 40 millions de francs 
pour 1923. 

L'addition de ces divers postes fait ressortir que si le projet de Budget de l'exer­ 
cice H)23 avait été monté sur les mêmes bases que son devancier, le déficit 
avec lequel il est. présenté se serait transformé en un boni de près de 
f !>i millions de francs. 

Mais, dans des vues de prudence et à l'effet d'établir un état budgétaire plus 
conforme aux bonnes traditions en la matière, il a été jugé préférable de ne pas 
s'illusionner plus longtemps sur la probabilité de pouvoir éliminer bientôt de 
nos charges le lourd tribut imposé au Trésor belge par l'assainissement de notre 
circulation monétaire réalisé au lendemain de l'armistice. D'autre part, il a paru 
plus rationnel de laisser à la régie postale l'ensemble de ses recettes et de ne pas 
admettre parmi les dépenses suites de guerre l'annuité de H, miBions qui était 
appelée à y figurer pendant une très longue suite d'années. 



( i5 ) 

Si, malgré ces mesures, le déficit du Budget ordinaire n'est pas plus important, 
il convient de ne pas oublier que cela tient surtout à la circonstance exceptionnelle 
que les crédits destinés à assurer le service de la Dette n'augmentent que dans 
une proportion relativement réduite pour la cause déjà signalée plus haut. 

Dès qu'elle cessera tie faire sentir ses heureux effets, l'emprunt devra rentrer 
plus activement en jeu. 

BUDGET DES RECETTES ET DES DÉPENSES 
EXTRAORDINAIRES. 

Recettes. 

Les évaluations de recettes extraordinaires montent 
pour 1923 à . 
pour 1922, elles s'élevaient à • 

. fr. 4,304,000 » 

2,600,000 » 

En plus. . fr. t,704,000 » 

Cette différence est détaillée clans la note qui accompagne Je projet de Budget 
extraordinaire. 
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Dépenses. 

Comparativement aux crédits votés pour '1922, les propositions de dépenses 
extraordinaires concernant -1923 présentent, par ministères et services, les 
différences indiquées au tableau ci-après : 

CBÉDHS. DIFFÉRE~CKS. 
__,,,._ 

MINISTÈRES ET S~RVICES. DÉPENSES. votes 
pour -1922 proposés 

(y compris tes AIJ8men1a1ions. D1miquliODS. crédits pour i923. suµplémen- 
ta.rc-], 

Delle publique. j d'outillage . . . ·11 )) ,, ,, 
· suites de guerre. 107,000,000 » ;, )t 107,000,000 , 

Justice ) d'outillage. • • 1,484,000 » 825,000 » ,. 659.000 • 
• suites de guerre. 6,715,000 " 66J5,000 » " i00,000 , 

Affaires Etrangères . ) d'outillage . . • 350,000 » 38!S,OOO » 35,000 1> ,, 
· suites de guerre. )) )) ,. • 

Intérieur et Hygiène • ) d'ouullage . . . 100,000 » 500,000 >' 400.000 » )) 

· suites de guerre. )) 2ö8,000 » 2ö8.UU0 » )) 

Sciences et Arts . ) d'outillage . . . 16,72i,OOO ,, 14,000,000 .• )) 2,72!,000 ,: 
· suites de guerre. )) )) )) ,. 

Agriculture . / d'outillage. . . 600,000 » 1,000,000 ,. 400,000 » JI 
• . • suites de guerre. ,, ., )) .. 

Travaux publics . / d'outillage . . . i4L6M,500 » i71,445,000 » i9,790,500 » » 
· suites de guerre. l) )) )) Il 

Industrie et Travail . j d'outillage . . . 6.000,000 » >) Jl 6,000,000 , 
· suites de guerre. 56,545,000 ,, 15,625,000 » )) 40,9:Z0,000 » 

Défense Nationale. ) d'outillage . . . 99,489,800 » -! t0,232,750 ,, i0,742,950 » D 
· suites de guerre. 43,,':i81,'U7 ,, 32,475,828 » )) H,-105,389 » 

Gendarmerie ) d'outill~ge . . . )) » )) l) 
· suites de guerre. 12.000 JI )) )) 12,000 , 

Finances . ) d'outillage ... 162.066,200 » 13/i,500,000 )) )) 26,:166,!00 )l 

· suites de guerre. 152,320,970 )l 75,825,200 ~ )) 76,495,770 ~ 
Yie chère . : suites de guerre. 5M65,970 ,i 58,843,595 » 577,625 )) )) 

~ d'outillage. . . 428,466 500 )l 433,881,750 )) 41,368,450 » 35.947,200 ,, 
ÎOTAr,. 

suites de guerre. 424,440,157 » 189,652,623 » 845,625 » 235,633,-159 , 

TOTAL GÉNtRAL. . 852,906.657 ,, 623,540,373 » 42,2U,075 » ~m ,.'SS0,359 , 

I\ECKTTES EXTRAORDINAIRES. 2,600,000 » 4,304,000 )) DlminaUoo : 229,366,284 » 

ExcimENT DES JJÈPENS~:s. . 850,306,657 » 619,236,373 )) 
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Ce Budget se compose de deux ordres de crédits bien distincts, les uns 
se rapportant à des dépenses d'outillage, les autres à des dépenses suites 
de guerre. 

La première catégorie de ces dépenses est en augmentation de 5,421 ,2ESO 
francs comparativement à 1922. 

Aucun des crédits sollicités ne se rapporte à une entreprise nouvelle de grande 
importance sur le principe de laquelle la Législature ne s'est pas encore pro­ 
noncée. Ils sont destinés, pour la plupart, à continuer on à terminer des entre­ 
prises en cours. Ces dépenses restent très importantes ensuite de 1a cherté des 
prix et du taux élevé des salaires. Les plus gros 'postes à citer sont les suivants : 

Construction d'écoles normales 

Routes . . 

Bâtiments civils 

Casernement de la gendarmerie . 

. fr. U,000,000 >1 

38,000,000 )) 

2;000,000 )) .. 
t>,740,000 )) 

Travaux hydrauliques, parmi lesquels il convient de signaler 
spécialement : 

les travaux concernant la Meuse . . . . t7 ,850,000 1> 

les canaux houillers sous la rubrique desquels figure 
l'élargissement du canal de Charleroi. • . . 16,f20,000 » 

les canaux de Liège à Anvers, leurs embranchements et 
leur extension en vue de la navigation d'Anvers au Rhin. f7 ,975,000 » 

les installations maritimes d'Anvers. . . 35,ö00,000 )> 

le port d'Ostende . . t2,200,000 » 

Bâtiments militaires pour un ensemble de crédits de . fr. 26,200,000 » 

Complètement de l'artillerie de campagne, de l'artillerie 
lourde el des autos blindées. ·14,,195,000 >> 

Complètement des approvisionnements en munitions d'ar- 
d'artillerie et d'infanterie . 3ä,4i 8,750 » 

Aéronautique . 8,500,000 » 

Dépenses à faire pour les habitations et logements à 
bon marché . . f H, !00, 000 » 

Les crédits pour les dépenses suites de guerre sont en diminution de 
235 millions de francs. 
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Cette diminution provient, en ordre principal : 
de la suppression des crédits relatifs aux frais résultés de la reprise 

des marr.s . . . . t07 ,000,000 )> 

de la diminution de la subvention au Fonds national de 
crise, qui a pu être ramenée de 50 à lO millions de francs. . 40,000,000 ,, 

du redressement rlu crédit de t50 millions prévu antérieu- 
rement pom· le subside ali Fonds des combattants, une somme 
de 7:, millions de francs ayant été reconnue suffisante . 7~,000,000 » 

La légitimité de l'inscription des dépenses suites de guerre au budget extra­ 
ordinaire a toujours été, jusqu'à présent, reconnue par la Législature. Il s'agit 
ici <le dépenses qui ne sont pas récupérables à charge de l'Allemagne et dont il 
peut paraître injuste de faire supporter tout le poids par les générations 
présentes. 

BUDGET DES DÉPENSES RECOUVRABLES 
EN EXÉCUTION 

DES TRAITÉS DE PAIX. 

Recettes. 

1: évaluation des recettes · venant en déduction des dépenses recouvrables 
montent pour {923 à. . . fr. t,639,860,000 » 

Elle s'élevait pour i922 à, . 2,933,870,000 » 

Soit en moins . fr. -l,294,010,000 >) 

Le détail de cette diminution est donné par le tableau comparatif joint au 
projet de budget en question. 

Ce résultat ne surprendra personne. Il était prévu d'avance et a été annoncé 
dès le dépôt des propositions budgétaires pour t 922. A cette occasion, on a fait 
ressortir l'avantage exceptionnel que le budget de cet exercice tirait du jeu de 
notre priorité. Les effets de cette priorité étant loin de se faire sentir dans la 
même mesure pour 19:23, les deux postes relatifs aux recettes de réparation 
proprement dites, à savoir : le produit des livraisons allemandes en nature 
et les versements allemands en numéraire sont, de ce fait, en diminution de 
i,387,760,000 francs. 

La diminution sur l'ensemble eùt apparu encore beaucoup plus notable si, 
pour exécuter intégralement une décision appliquée par la Législature au budget 
de t922, on n'avait pas été obligé de prévoir en recette, pour t 923, la totalité 
des paiements à faire par l'Allemagne en acquit des réparations dues et des frais 
de l'armée d'occupation à rembourser par elle. 
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Avant cette réforme, les sommes à verser à l'ordinaire, à titre compensatoire : 

t" pour les intérêts et l'amortissement dont il est chargé du chef des avances 
faites à l'Allemagne; 

2° pour les frais de l'armée d'occupation, 
étaient défalquées des évaluations relatives aux paiements allemands. Ces sommes 
étaient versées directement au Budget des Voies el MoJens, ce qui dispensait, 
d'autre-part, de prévoir un crédit à cette fin au tableau des dépenses recouvrables. 

Les sommes dont il s'agit sous les t0 et 2° ci-dessus s'élèvent respective- 
ment à . . . . fr. .t.5ï ,000,000 >> 

et a. i02,850,000 >> 

. fr. 559,850,000 » 

dont, pour les besoins de la comparaison, il y a lieu de déduire 
la part déjà comprise, à l'initiative du Parlement, dans le 
budget antérieur . 438,000,000 » 
et qui s'appliquait exclusivement au poste visé par le 1 °, 

RBHTF. BN PLUS . . fr. 126,850,000 )) 

Sans ce déplacement, la diminution se füt élevée à . fr. 1,420,860,000 » 

Mais ainsi qu'on vient de le faire remarquer, cette augmentation, par rapport 
à 1922, est purement apparente. Elle n'apporte aucune ressource nouvelle au 
Trésor, puisqu'elle entraîne une augmentation équivalente et automatique des 
dépenses (voir art. 8 et 71 du Budget des dépenses recouvrables). 

Dépenses. 

Les crédits proposés pour les dépenses 
gnent . 
contre, pour 1922, 

recouvrables de 1923 attei­ 
. fr. 3,069,2i6,359 » 

2,9ts7 ,309,942 » 

En plus. . fr. 1 H,966,417 » 

Le chiffre de 1923 comprend, à concurrence de 126,8ö0,000 francs, des 
charges dont l'objet n'est pas nouveau, mais qui n'étaient pas indiquées au 
Budget des dépenses recouvrables parce que les évaluations de recettes étaient 
diminuées dans la proportion de leur montant ainsi qu'il a été expliqué plus 
haut. En réalité, comparativement à !922, le budget serait en diminution de 
t4 millions s'il avait été établi conformément à cette méthode. ,.. 

\) 
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L'accroissement ci-dessus est détaillé dans le tableau ci-après : 

MINISTf:RES casorrs DIFFGRKNCES. 
1rr votés pour t9H 1 proposés Augmentations. , s~;RVICES. [y oomprisleserédits pour t923. Diminutions. 

zupptémentaires). 

Dette publique . . fr 897,47-t,200 » l,001,581,-tOO » i04,H5,900 » ·~ 
Justice . {,400,200 » 965,300 » )) 431-,900 >) 

Affaires ~tran!:{ères -t00,000 » " » i00.000 )) 

Intérieur et Hygiène 7,475,000 » 7,24:5,000 » • 230,000 • 

Sciences et Arts . . 1,275,000 » 588,000 » )) 687,000 ,, 

Agriculture 50,850,000 » 't6,250,000 » )) 2-1,600,000 ,, 

Travaux: publics. 63,4.31,000 )) 4-1,661,500 » )) 2t,763,500 » 

Défense Nationale . 169,208,000 » 2·13,~!,000 » 44,014,000 )) )) 

Finances . . 6,~l,4t5 ,, ö,962,6.'S3 » 731,!38 )) )) 

Affaires Économiques . 1,504,599,-121 )) t,64-l,795,200 » 140,196,079 )) » 

Chemins de fer, Marine, 
Postes et Télégraphes. • 255.~69,006 » ·125,993,606 » )) .• ~.!75.fflJ )) 

TOTAi,. . fr. 2,951,309,9-ii )1 3,069,':.!76,359 » ~9,057,'li7 )) 177,090,800 ,, 
-·· 

RECETTES de réparation. 2,933,Si0,000 ,, i,639,860,000 ., ACC)IIIS'fAîlON: fr. H.-1,966,.{17 J) 

Exct1>F.NT des dépenses. '23,.t39,942 )) J,4!9,4f6,359 » 

Ce tableau montre, par les diminutions qu'il accuse, que la restauration du 
domaine mobilier et immobilier de l'État, demande des sommes moins fortes 
qu'avant, <le mème t(llC le domaine agricole du pays. Pour certains départements, 
d' après les explications données el que l'on trouve dans les notes qui accompa­ 
gnent le Budget, plusieurs crédits représentent le solde des sommes encore 
nécessaires. 

On peut donc prévoir qu'à partir de t9:U, divers départements s'élimineront 
du tableau ainsi que le cas se produit déjà, pour HJt3, en ce qui concerne· le 
Ministère des Affaires Etrangères. 

Si les crédits sollicités pou1· la Défense Nationale sont en augmentation, cela 
Lient uniquement à l'inscription, au titre de cc département, du crédit relatif aux 
frais de l'armée d'occupation dont le Budget a èté gonflé par cette seconde 
inscription ensuite de la décision prise d'accuser, dorénavant, au tableau des 
recettes, l'intégralité <les sommes dont on escompte le paiement par l'Allemagne. 
Sans cette mesure, les crédits de la Défense Nationale auraient été en sérieuse 
diminution. 
Il est sollicité, pour Ic Ministère des Affaires Economiques, une augmentation de 

2z5 millions au crédit affecté aux indemnités à allouer pour dommages de guerre, 
afin de le tenir à la hauteur des dépenses présumées. Le renforcement de ces 
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dépenses aura pour conséquence de mettre plus rapidement fin à la mission de 
l'Office des Dommages de guerre tout en hâtant la reconstitution du pays. 

Nonobstant cette augmentation, les crédits proposés pour ledit département 
ne s'accroissent que de U0·millions de francs gt'âce à la diminution de divers 
autres articles. 

Ainsi qu'on le verra par les notes justificatives, cette diminution provient de 
causes dont on n'a qu'à se féliciter, telles que: 

la réduction des frais de bureau, des frais de route, de séjour et de déplacement; 
la réduction des frais de personnel de l'Office des Dommages de guerre. 

malgré une activité plus grande à déployer par lui; 
la réduction des frais de gestion de la Fédération des Coopératives; 
la réduction des frais de personnel de l'Office des Régions dévastées; 
ia réduction des secours aux belges rapatriés par suite <le la suppression de 

diverses allocations; 
la réduction des frais de rapatriement, etc. 
De fortes diminutions s'enregistrent aux crédits concernant l'exécution des 

lois relatives à l'adoption nationale des communes et à la restauration des régions 
dévastées. 

L'augmentation du chapitre de la Dette publique résulte de l'inscription, au 
budget, des frais d'intérêts et d'amortissement ~u second emprunt de la Fédéra­ 
tion des Coopératives pour dommages de guene; de l'accroissement des pensions 
militaires et des allocations annuelles accordées aux victimes civiles de 1a guerre, 
dont les chiffres sont établis à titre définitif, et qui, en attendant, étaient impu­ 
tées, les unes sur les crédits de la Défense Nationale et les autres sur les crédits 
des Affaires Économiques. Les charges de ces deux départements seront allégées 
en proportion. 

Elle comprend, en outre, une extension du crédit destiné à compenser à l'ordi­ 
naire les charges des deLLes contractées pour la restauration; ainsi qu'il a déjà été 
expliqué, il s'agit ici d'un simple crédit d'écriture. 

BUDGET DES CHEMINS DE FER, MARINE, 
POSTES ET TÊLÉGRAPHES. 

Le Budget du Ministère des Chemins de fer, Marine, Postes et Télégraphes 
est dressé, pour i923, de manière à faire apparaître distinctement, pour chacune 
des quatre régies dépendant de ce Département, les résultats présumés de leur 
exploitation. Ceci est conforme au désir exprimé, à diverses reprises, par le 
Parlement, et, en dernier lieu, dans le rapport général sur le Budget de l'exer­ 
cice 1 !J22, fait, au nom de la Commission des finances, des budgets et des 
économies de la Chambre des Représentants, par l'honorable itl. Houtart. 
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Les recettes et les dépenses d'exploitation sont classées en deux tableaux où 
elles sont groupées séparément : 
pour le Chemin de fer, 
pour la Marine, 
pour la Poste, 
pour les Télégraphes et Téléphones. 

Mais les régies ont des services communs : l'Administration centrale et l'Office 
de l'Électricité qui, dans certains cas, fonctionnent même pour des organismes 
étrangers, notamment le Comité supérieur de contrôle. 

U ne serait pas pratique, il serait mème impossible d'imputer les dépenses de 
ces deux organismes directement sur les crédits de chaque régie. 

D'abord, elles devraient, à cette fin, être prévues en détail pour chacune d'elles 
alors que, dans le système actuel, elles font l'objet d'une estimation globale 
par régie. 
Ensuite, cela obligerait à subdiviser le traitement du Ministre, par exemple, 

entre les diverses régies à l'effet de faire supporter à chacune d'elles la part qui 
lui en incombe. 
Il est, néanmoins, indispensable de comprendre dans leurs dépenses les frais 

de ces services si l'on veut établir exactement les résultats de l'exploitation pour 
chacune d'elles. 

Les crédits nécessaires ont donc été prévus, mais globalement ainsi qu'on 
vient de le dire et pour les raisons indiquées (voir les art. 4ö, 67, 78 et 99). 

Toutefois, leut· montant total a été subdivisé en articles appropriés qui font 
l'objet du tableau HI. 

La Législature aura ainsi l'occasion <l'examiner et de voter en détail les 
dépenses en question et de 'l'éclairer sur leur nécessité au moyen des développe­ 
ments d'usage donnés à leur sujet. 

Cette combinaison permet de supprimer du Budget les anciens chapitres relatifs 
à I'ádministration centrale et à l'Office <les services de l'Électricité dont, sans 
cela, le montant aurait figut•é deux. fois dans le total du Budget du Ministère des 
Chemins de fer, Marine, Postes et Télégraphes. 

Comme il faut absolument que les dépenses dont il s'agit grèvent réellement 
les budgets de nos régies, le montant des crédits qu'ils prévoient à cette fin 
seront versés en contre-partie des charges du tableau III et c'est ainsi que se 
justifie l'existence du tableau IV relatif aux recettes de l'Administration centrale 
et de l'Office des services de l'Électricité. 

Il a été procédé de la même manière en ce qui concerne les dépenses extra­ 
ordinaires de l'Administration centrale, comme le montrent les tableaux VI et VII. 

Elles ne comprennent d'ailleurs que <les indemnités de vie chère. 
Comme on le voit par les explications qui précèdent, ces quatre tableaux (III, 

IV, VI et VII) ont été créés pour ordre. Ce sont de simples instruments imaginés 
en vue de faciliter l'exécution du budget et d'éviter <le devoir y porter deux fois les 
mêmes dépenses, ce qui l'aurait fait apparaitre sous un jour faux. Il en résulte que 
leur montant respectif doit rester en dehors du total du budget. Cela étant, on 
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aurait pu comprendre dans les tableaux III et IV, les dépenses et les recettes extra­ 
ordinaires de l'administration centrale, mais on a préféré en faire l'objet de 
deux tableaux distincts, pour des raisons de symétrie. 

Le résultat présumé des régies du Ministère des Chemins de fer, Marine, 
Postes et Télégraphes pour ·1923, charges financières comprises, se présente 
comme il suit : 

Régies. 
Dépenses Recettes 

Administrations. d'exploitation. d'exploitation. Boni. Mali. 
- - 

Chemin de fer . , 1,120,U0,798.50 1,i'.!4,897,000 )) 4,726,201.50 )) 

Marine 53,872,592 n 19,528,276 » )) 3i,3«,3-l6 
Postes i33,-t32,900 » HS,490,300 >> )) {6,642,600 
Télégraphes et Téléphones. 83,IH,973 » 80,089,348 » )) 3,0!2,6!5 

ÎOTAU:t. . 1,390,288,263.50 1,341,004,924 » ,i,n6,201.50 54,009,Mi ------ 
Soit un mali total de. . fr. 49,283,339.50 

Quand on relève les charges financières figurant au Budget de i 923, on 
remarque que leur total est inférieur au montant global des charges financières 
de f 922. La différence en moins, qui s'élève à 338,723 francs, provient de ce que, 
pour la première fois à r occasion du présent Budget, les charges incombant aux 
administrations de la Marine, des Postes, Télégraphes et Téléphones ont été 
calculées exactement. Précédemment, les chiffres donnés n'étaient que des 
évaluations. 
Établi d'après la méthode nouvelle, le Budget de chaque régie accuse de 

sérieuses.augmentations de dépenses, mais celles-ci ne sont qu'apparentes, attendu 
que ces charges figuraient précédemment sous d'autres rubriques au Budget 
général du Département. 

CnEMIN DE FER. 

Les recettes du trafic (voyageurs et marchandises) pour 1922, ont été 
évaluées à 1,000,000,000; ce chiffre sera largement dépassé, la recette évaluée 
des huit premiers mois s'élevant déjà à 713,930,000 francs. Cette progression 
du trafic a permis de fixer à 1,100,000,000 de francs la recette présumée pour 
l'exercice prochain. 

Les dépenses d'exploitation s'élèvent à . . fr. -1,120,170,799 » 

en y comprenant les charges financières au montant de 
147 ,965,ö03 francs. Elles présentent, par rapport aux crédits 
votés pour l'exercice !922, soit . . . J.043,42t>,8H> » 

- .. ---···· -- . ------- 
une augmentation de . . fr. 76,744,984 )) 
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~lais il y a lieu de tenir compte : 

i" de Ja réintroduction, au Budget ordinaire de Hr.23, 
d'une somme de. . . . . . fr. 4!$,300,000 » 
représentant une partie des salaires (ii, 198, i06 francs) 
qui, en f 922, ont été portés au Budget des dépenses 
recouvrables. 
Il s'agit de la réparation du matériel, avarié au cours de 

la guerre, par le personnel appartenant à l'effectif régulier 
qui, en ·1923, reprendra en partie ses occupations normales 
d'entretien courant. Une fraction de l'ancien crédit reste 
inscrite au Budget des dépenses recouvrables en raison de 
ce que la réfection du matériel avarié pendant la guerre 
ou restitué par l'Allemagne, n'a pu être entièrement 
terminée en -1922. 

2° de la majoration à concurrence de. 22,80-1,030 » 

des crédits de certains articles du Budget ordinaire, par suite, 
notamment, de la suppression des .« Fonds de remploi >) au 
Budget pour ordre; cette majoration est intégralement com- 
pensée par une augmentation de recette correspondante. 

3° de l'accroissement des charges financières . . H, 763,233 ~> 

4° de l'introduction au Budget de t 923 de la part du 
Chemin de fer dans les dépenses : 
a) de l'Office de l'électricité . 
b) de l'Administration centrale, du Comité supérieur de 

contrôle et du Service de presse et de publicité . 2,541,646 )) 

ÎOTAI,. , • fr. j 03,402,486 » 

Sans ces augmentations dont certaines ne sont qu'apparentes 
et d'autres sont indépendantes des conditions d'exploitation, 
l'exercice ·l 0-23 accuserait une réduction de dépense de . . fr. 
alors que nous sommes en présence d'une augmentation de trafic 
représentant une majoration de recettes de 100,000,000 de francs, 
qui permet d'escompter sans trop d'optimisme un boni de près 
de 5 millions. 

26,607,502 

MARINE. 

Malgré tous les efforts réalisés pour comprimer ses dépenses, l'Administration 
de la Marine présente un déficit de 34,344,316 francs. 

Les dépenses de ce service apparaissent à première vue en diminution de 
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2,758,978 francs par rapport à ,t922, bien que des charges nouvelles com­ 
prennent : 

1 ° la part d'intervention dans les dépenses de r Administration centrale et du 
Comité supérieur de contrôle . fr. '21 ft.,75.1, )) 

2° l'octroi d'un subside :1 la caisse de secours et de pré- 
voyance des marins naviguant sous pavillon belge ;50,000 » 

3° l'augmentation des charges financières . . . . 79,579 » 

4° l'inscription de crédits résultant de la suppression des 
fonds de remploi au Budget pour Ordre (majoration compensée 
par une recette correspondante) . . . 4,9~8,276 » 

Soit au total. . fr. 5,272,609 » 

Dans l'ensemble, la réduction des dépenses se chiffre donc réellement par 

2, ï58,978 + t,,272,609 = 8,031,587 francs. 
D'autre part, les recettes d'exploitation sont en augmentation de 370,000 francs 

ü l'exclusion des ressources de l'Administration des Transports par Eaux inté­ 
rieures, dont Ia liquidation sera prochainement terminée. 

Il est encore à remarquer que ces résultats ont été obtenus malgré une 
augmentation : 

1° de 680,000 francs portant sur les dépenses afférentes aux pilotes belges en 
résidence à Flessingue et dont les rémunérations sont payées en florins; 
2° de -1-67 ,000 francs, majoration des subsides aux navires-écoles, et 

3° de 148,110 francs sur l'article personnel (extension nécessitée pat· fa mise 
en ligne d'une nouvelle malle, d'un nouveau transbordeur et de nouveaux 
bateaux-pilotes. 

C'est surtout le service du pilotage qui absorbe une grande partie des ressources 
budgétaires. Tandis qu'avant la guerre le budget de ce service se clôturait par un 
boni, il présente actuellement un déficit de 15 millions. Les moyens de remédier 
à cette situation sont à l'étude. 
Il ne faut pas perdre de vue d'ailleurs que l'Administration de la Marine 

n'exploite pas que des services à péages; elle assume aussi des services d'utilité 
publique ne donnant lieu à aucune perception de recette (balisage et éclairage de 
la côte el de l'Escaut, services de sauvetage, écoles, bureau d'étude iles 
questions d'économie générale dans leurs rapports avec la marine, etc.). 
Le montant du déficit accusé ne correspond donc pas en totalité à un déficit 
d'exploitation. 

7 
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Posras. 

Comparativement à l'année 1922, les dépenses d'exploitation postales sont en 
diminution de 286,285 francs. 

Mais il faut tenir compte : 
1° de l'inscription d'un crédit de. . . . fr. ·I ,300,000 » 

pour émoluments, indemnités de caisse, primes et remises, 
dont le remboursement par le département des Finances est 
prévu aux recettes d'exploitation; 

2° de l'introduction d'un crédit de . . i ,647 ,4·U >> 

représentant la part d'intervention dans les dépenses communes 
avec l'Administration centrale, l'Administration des Télégraphes, 
le Service de Presse et de Publicité et le Comité Supérieur de 
Contrôle. 

TOTAL. . fr. 2,947,4i4 )) 

Cela étant, la comparaison s'établit, en faveur de l'exer­ 
cice t923, par une diminution des dépenses d'exploitation de : 
2,947,4'14 + 286,28t> ....:_ 2,233,U99 francs, alors que le 
trafic actuel permet d'escompter une augmentation de recettes 
de 15,190,300 francs. 

Pour 1923, le déficit présumé s'élève à. 
il montait pour ,f 922 à 

t 6,642,600 » 

33,4t9, 185 » 

TÉLÉGRAPHES ET 'fÉLÉPIIONES. 

Les dépenses d'exploitation sont en diminution de 9,:H9,444- francs. 
Celle-ci est attribuable, en ordre principal, au fait que les charges financières 

ont été calculées exactement pour la première fois au Budget de HHH. 
En outre, il y a lieu de tenir compte : 

f O de l'introduction des crédits représentant la part d'intervention de l'admi­ 
nistration dans les dépenses de l'Administration centrale, du Comité Supérieur 
de Contrôle et du Service de Presse et de Publicité : . fr. 515,262 » 

2° de l'inscription d'un crédit permettant d'imputer les 
dépenses restant à liquider fin 1922, sur les fonds de remploi 
supprimés . 

Ces dépenses sont compensées par une recette correspon­ 
dan le. 

200,000 » 

Soit au total fr. 
ce qui porte la diminution des dépenses à : 

9,519,4-44 + 7HJ,2û2 = 10,234,706 francs. 
715,262 )) 

D'autre part, une revision des tarifs et le développement du trafic, provoqué 
principalement par l'extension des installations et la nmise en service de nom- 
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breuses lignes détruites pendant la guerre, permettent d'escompter une augmeri­ 
tation de recettes de 15,750,000 francs. 

Le déficit sera ainsi réduit à environ 3 millions <le francs, résultat satisfaisant 
si on le compare à i922 qui, d'après les prévisions budgétaires, présente un 
mali de plus de 30,000,000 <le francs. Celui-ci, il est vrai, doit être ramené à 
moins de 20,000,000 de francs, par suite l'exagération des charges financières 
portées à ce Budget pour 22,986, J 20 francs alors que, calculées -exactement 
pour f92a, elles ne s'élèvent qu'à 12,392,01.a,3 francs. 

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 

L'administration s'est efforcée de limiter ses demandes aux crédits indispen­ 
sables à l'exécution des travaux urgents en y comprenant l'achèvement de la 
ligne Schaerbeek-Hal et la construction de celle de Fexhe-Kinkernpois. 

Comme précédemment, les indemnités de vie chère y figurent pour une 
somme de 73,095,6ï9 francs. 

Le tableau ci-après reproduit le montant des crédits extraordinaires pétitionnés 
pour chaque administration en ,1923 et en ·I 922 : 

1923 1922 

Chemin de fer et Électricité. . fr. HH,085,081 )> ·H·I ,23!.a,, 775 )> 

Marine . . • 2,029,861 » 6,426,700 » 

Postes . 18,554/t.75 >> 17,761,480 » 

Télégraphes et Téléphones . 122,032,062 » 78,015,450 ,, 

TOTAL • • fr. 293, 70i,479 » ~44,338,405 )) 

En plus pour 1923 . . fr. 49,363,074 >> 

DÉPENSES RECOUVRABLES. 

Les crédits sollicités pour cet objet s'élèvent à 125,993,606 francs, en dimi­ 
nution de t29,2W,400 francs comparativement à ceux demandés pour 1922. 

8 
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BUDGET DES RECETTES ET DES DÉPENSES 
DE RAVITAILLEMENT. 

Les recettes du Budget du Ravitaillement pour 1923 sont 
évaluées ü 

Les dépenses i1 • 

'16,531,562 » 
. ,.. H,,7i9,9fo » 

Excédent des recettes. . fr. 1 ,8H,647 >> 

Cc Budget comprend les crédits encore nécessaires pour terminer la liquidation 
de l'administration du Ravitaillement et, pour le surplus, il a été dressé, en ce qui 
concerne les services frigorifiques, en vue de leur liquidation éventuelle. 

En attendant la décision à prendre à cet. égard par le Parlement, les crédits 
sollicités permcuront de continuer l'exploitation et de tirer ainsi parti des 
installations. 

RÉCAPITULA.TtON. 

Les proposiuons budgétaires pour l'exercice i923 se présentent, dans leur 
ensemble, en recettes et en dépenses, avec leurs rés ui tats, conformément au 
tableau ci-après : 

i l~XCÉDE;..T 1 
BUDGETS. DiH•l!~SI,;$. RECETTES. 

des recettes. · 1 des dépenses. i 

Budgets ordinaires. . 2,945,494,760 33 2,940,379,254, )) )) 5, 1 fä,506 33 

Budget extraordinaire . 623,540,373 )) 4,304,000 " )> 619,236,373 )) 

ll11tl~el des dépenses rccou- 
3,069,276,359 vrables. . . . . . )) 1,639,860,000 )) • 1,429,416,359 )) 

Budget des régies : 
1° Dépenses <l'exploita- 

f,390,Wl,263 50 1,341,004,924 " 49,'IB3,33!:l 50 uon . )) 

2• Dépenses cxtraordi- 
2!)3,701,479 » 293,701,479 narres . . )) )) )) 

Budget du lla\·itaillcmenl. H,7t9,915 " 16./531,56i )) 1,SH,647 )) )} 

- 
TOTAUX. . fr. 18,337,021. U9 83 5,942,079,740 >) 1,SH,647 )) ':1,396,W3,0:'56 83 

- , 

1 
fa CÉDE1'T l>ES DÉl'i,;NSES . fr. 2,394,9H,409 83 

1 
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Considérations générales. 

Les Budgets, cfont vous venez de lire la récapitulation, sont, assurément, 
encore des Budgets d'après guerre. li en ont toutes les caractéristiques : foison­ 
nement de l'ordinaire, engorgement de l'extraordinaire, prépondérance du recou­ 
vrable et, par-dessus tout, insuffisance radicale des recettes de toute nature au 
au regard de l'énormité des besoins. 

Le total des dépenses prévues est du même ordre de ~p·andeur que celui de 1922. 
A première vue, il paraît même plus élevé : 8,337 millions (1) contre 8,095 millions. 
En réalité, il est moins élevé cependant. Il faut, en effet, soustraire de ce total les 
HIS millions que le Budget des Non-Valeurs et des Remboursements prévoit pom· 
les provinces et les communes el qui, l'année dernière, ne figuraient pas en 
dépenses (t). Nous avons intentionnellement insisté sur cette innovation au début 
du présent exposé. Il fout tenir compte en outre, à concurrence d'une somme 
de ao millions environ, de divers fonds de remploi transférés au Budget ordinaire 
et à celui des llégies. Si nous éliminons ces 318 millions, nous voyons que le 
total des dépenses est inférieur en Hr23 de t06 millions sur le total de i 922; 
progrès moins remarquable que celui qui, en -1922, a été effectué sur -1921, 
pour la raison surtout que 1922 a marqué la quasi-disparition du Budget du 
Ravitaillement, d'où allègement des dépenses d'une somme de f ,120 millions. 

Du côté de l'ensemble des ressources, la diminution est considérable, mais ne 
doit pas ètre une surprise. L'exposé du Budget de -1922 avait, à divers endroits, 
attiré l'attention sur le caractère exceptionnel du montant des recettes de répa-. 
rations prévues pour cet exercice, montant cc faussé dans un sens trop favorable 
par le jeu, limité dans le temps, de la priorité belge ». Il y était écrit : c< Les 
recettes de réparations n'atteindront jamais plus un total aussi élevé, sauf le cas 
d'un emprunt fait par l'Allemagne en vue de payer par anticipation les annuités 
dont elle est redevable ». 

L'année dernière, les versements allemands figuraient, dans nos prévisions, 
pour un total de 3 milliards. Cette année, ils n'y apparaissent plus que pour 
1.5 milliard, soit une diminution de f .5 milliard qui affecte, de façon particu­ 
lièrement sensible, l'ensemble de nos Budgets, puisque cette somme correspond 
à près de 25 ¼ du total des recettes escomptées! Celles-ci montent pour i923 

(i) Il importe de ne pas perdre de vue que, par le seul fait de leur existence, les recettes 
compensatoires ont pour effet d'augmenter artificiellement le total des dépenses aussi bien 
que celui des recettes d'une somme de 724 millions. 

En réalité les dépenses de l'État ne montent qu'à 7,613 millions dans les prévisions 
pour 1923. 

Le Budget de 1920 ne comportait, comme recette compensatoire, que le remboursement 
des frais de l'armée d'occupation. Celui de 1921 prévoyait, en plus, les charges financières 
des régies. Toute comparaison directe conduirait donc à des conclusions erronées. 

(2J Fonds des communes el parts des provinces et des communes dans le produit des 
impôts directs. 
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au total de 5.942 millions et sont donc insuffisantes à concurrence de 2.395 mil­ 
lions. 

Mais, si la situation générale reste sombre, comme elle n'a cessé de l'être 
depuis que la guerre a ébranlé les assises mèrues tic la Nation, de nombreux 
indices réconfortants se révèlent, de nature :'A ranimer les courages.ià stimuler les 
efforts. Ils montrent que le travail patient, obstiné, ingrat toujours, accompli 
depuis le jour oü la nécessité de faire des économies et encore tics économies 
est apparue comme inéluctable. n'a pas été stérile. Ils permettent de considérer 
avec une confiance de plus en plus raisonnée l'avenir du p:1ys. 

* • 

L'essentiel d'un ensemble budgétaire est l'ordinaire. C'est lui que l'on con­ 
imite en premier lieu pour se faire une opinion. Ne commande-t-il pas la vie 
journalière du pays'? N'est-ce pas de son équilibre que dépend la possibilité de 
payer aussi bien les fonctionnaires, les ou vriers cl toute l'Administration de 
l'État, que les arrérages de ln deue publique'! 

Un Budget ordinaire en déficit constant c'est la ruine à brève échéance: fa 
Belgique, qui a la charge de réparer plus de 30 milliards de dommages de guerre, 
sans pouvoir attendre le versement d'indemnités substantielles, se devait de 
mettre sans aucun retard son Budget ordinaire en ordre. Elle )' est arrivée 
et d'une façon qui parait permanente pour autant que le pays ne se dérobe pas 
à l'eflort fiscal encore indispensable. 
L'ordinaire est en équilibre gràce à la réduction des dépenses d'administration 

de l'État, grùcc aussi à l'accroissement de ses ressources normales, permanentes. 
Ces deux points déjà mis en lumière méritent que l'on s'y attarde encore 
quelque peu. 

L'ordinaire doit pour bien faire être divisé en trois parties distinctes : 

Le Budget de la Dette publique; 
Les Budgets <l'administration comprenant les prévisions de dépenses des divers 

Départements, plus celles de la Gendarmerie et les Dotations; 
Enfin, le Bndget des X on-Valeurs et des Remboursements. 

On a vu que Je Budget de la Dette publique est, par rapport à l'année 
dernière, en augmentation de 49 millions seulement. C'est un chiffre qui parait 
faible à première vue et d'autant plus que, comme il a été dit, l'augmentation 
réelle n'est que de 2/t- millions. Les autres 25 millions proviennent, en premier 
lieu, de l'inscription à l'ordinaire d'un crédit de 15 millions pour le rembour­ 
sement aux communes des frais extraordinaires d'alimentation et de secours 
supportés pendant les années 19 W et 1920, frais dont l'État consent à prendre 
désormais la charge; en second lieu, du simple transfert de l'extraordinaire à 
l'ordinaire d'une somme de 10 millions représentant la bonification duc à la 
Banque Nationale ensuite de la Convention du -IO juillet 1919 relative aux 
avances effectuées pour le retrait des monnaies allemandes. 

Ce transfert, conforme à la politique d'incorporation progressive à l'ordi­ 
naire que poursuit le Gouvernement, ne pouvait plus· être retardé, surtout 
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en ce qui concerne la créance de la Banque Nationale de Belgique, maintenant 
qne la chute catastrophique du marc et la demande de moratorium complet de 
l'Allemagne ne permet plus guère d'envisager un accord direct avec le Reich au 
sujet des marcs retirés de la circulation. 

Quant au restant de l'augmentation, soit 24 millions, son origine vous a été 
indiquée à l'occasion de l'examen détaillé que nous avons fait plus haut de notre 
Budget ordinaire. Contentons-nous de dire ici que, si par sa modération elle doit 
nous réjouir, puisqu'elle montre que, contrairement à ce qui s'est si souvent 
passé, les prévisions de H)t2 ont été suffisantes, elle ne peut pas cependant être 
considérée comme la « raison » de la << progression » de nos charges d'emprunts 
futurs. 

Beaucoup plus réconfortantes sont les diminutions de nos dépenses perma­ 
nentes d'administration. Alors que dans l'exposé général de l'année dernière elles 
n'apparaissaient qu'à la condition de faire abstraction de certains transferts de 
l'extraordinaire à l'ordinaire, transferts effectués dans un souci de sincérité, elles 
sont, cette année, patentes, perceptibles au premier examen. 

Le tableau ci-dessous met en évidence les variations du montant des dépenses 
d'administration dans les dernières années. 

Montant Augmentation Diminution 
Exereices. en milliers de francs (1). en milliers de francs. en milliers de francs. 
- - 

'f89!t 135,034 ! 68,000 )) 

1901 . 203,659 
~ 86,000 )) 

i914 . . 289,277 l 
Î ·1,099,000 )) 

1920 . '.l,389,811 
t 93,000 )) 

1921 1,4,82,312 
f )) 4.t>,000 (2) 

1922 1,437, 7f)f) 
f )) 31,000 

1923 -1,406,000 

Si nous avions conservé le cadre budgétaire de 1922, Ie boni del' ordinaire eùt 
été, en 1923, de 157 millions. 

Dans le cadre de ·192·1, il cùt été de 2·15 millions. 

(1) Y compris les crédits supplémentaires votés jusqu'en 1922 inclusivement. 
(2) D'après l'Exposé général du Budget de 1922, l'augmen talion des dépenses administra­ 

Lives, comparativement à 1921, se chiffrait par 26 millions, compte tenu d'un total de 
crédits de ö8 millions transférés de l'extraordinaire à l'ordinaire. Cette situation s'est 
trouvée modifiée par suite d'abord de l'octroi rie crédits supplémentaires aux bugets 
d'adrninistrntion de 1921 (87,767,318 francs), el ensuite du fait que le Budget de 1922 voté 
par la Législature, présentait, comparativement aux propositions primitives, une augmen­ 
tation aux dépenses d'administration de près de 17 millions (y compris les crédits supplé­ 
mentaires). 
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C'est évidemment à ces chiffres que l'on doit mesurer les résultats obtenus. 
Ils sont, par eux-mêmes, éloquents. Et cependant ils ne disent ni l'importance 

morale du progrès, ni les difficultés vaincues. 
Y avait-il moyen de faire mieux? C'est possible, mais peu probable. 
Chaque Département a passé ses prévisions de dépenses au crible. Les projets de 

budgets, transmis au Ministère des Finances en juillet, aoùt et septembre, 
ont fait l'objet d'importantes demandes de réduction accompagnées de sugges­ 
tions précises. Il a paru que ce travail interne avait donné tout ce qu'on pouvait 
en attendre et que Ic moment de livrer les projets de budgets aux Chambres ne 
pouvait plus être reculé. Nous espérons que celles-ci, dans toute l'étendue de Ia 
mission que leur a dévolu la Constitution, sauront, au cours de l'examen approfondi 
qu'elles auront l'occasion d'en faire, découvrir clans les budgets d'administration 
de nouvelles sources d'économies .. Rien n'est plus désirable, car 'entre la 
méthode qui consiste à équilibrer un budget en réduisant les dépenses et celle 
qui conduit à une augmentation des impôts, il n'y a pas d'hésitation possible. 

Aussi, <le son côté, le Gouvernement ne se contentera-t-il pas des résultats 
'obtenus. S'arrêter serait, à son avis, s'exposer aux pires déconvenues; l'on 
sait que les dépenses publiques suivent quasi automatiquement, par Ie seul fait 
du progrès, une courbe croissante souvent mise en évidence. Est-il besoin 
de rappeler les lois nombreuses votées depuis 1918, qui ont occasionné une 
augmentation des charges annuelles permanentes de l'État? 

Citons parmi les plus importantes : 

Loi modifiant la loi organique de l'enseignement supérieur donné aux frais 
de l'État en ce qui concerne la rémunération des professeurs et administrateurs­ 
inspecteurs des universités (2-2 février 19-19, Moniteur du 1c, mars -J9-19, n° 60). 

Loi instituant des officiers et agents judiciaires près les parquets (7 avril 19-19, 
Moniteur du 12 avril 1919, n° '102). 

Loi relative à ! 'augmentation des traitements des membres de l'ordre judiciaire 
(12 mai 1019, Moniteur du 22 mai mm, n" U2). 

Loi complétant, en raison de la situation causée par la guerre, l'article 9 de la 
loi du 10 mai -1900 sur les pensions de vieillesse ( l 7 juin ,j 9-19, Moniteur des 
29-30 juin -1919, n~• '180--181). 

Loi modifiant, en raison des événements de guerre, la loi du 24 décembre 1903 
sur la réparation des dommages résultant des accidents du travail et. complétant 
quelques dispositions de la dite loi (2ï aoùt 1919, illoniteur du i septembre 1919, 
na 250). 

Loi instituant l'OEnvre nationale de l'Enfance (5 septembre HH9, Monitem· du 
'26 septembre mm, n° 269). 
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Loi modifiant et complétant la loi du 5 juin 19-1 t sur les pensions de vieillesse 
en faveur des ouvriers mineurs (25 octobre 1919, .Monitem· du 20 novembre 1919, 
n° 324). 

Loi portant révision de certains articles de la loi organique de l'instruction 
primaire du 19 mai -1914 (13 novembre 1919, Moniteur du -15 novembre !919, 
n° 319). 

Loi modifiant l'article H5 de la loi organique de l'instruction primaire 
(14 novembre 1919, 1)/onileur du 20 novembre 1919, n° 32'1-1. 

Loi portant augmentation des chiffres organiques des officiers de l'armée 
(i5 novembre 1919, Moniteur des 24-25 novembre HH9, n°• 328-329: 

Loi portant révision de la loi du 4 avril 1890, relative à l'enseignement agri­ 
cole ( l!"j novembre HJ19, Moniteur du t-2 décembre -1919, n''' 384-33G). 

Loi sur sui· les pensions militaires (23 novembre i 919, blonitew· du 
6 décembre 1919, n• 340). 
toi instituant une société nationale des habitations et logements à bon marché 

(H octobre 1919, 11/oniteur du 3-1 mars IU:20, n• 91). 

Loi relative à l'augmentation des traitements des professeurs et des admi­ 
nistrateurs-inspecteurs des Universités de l'État (21, avril l !J20, Monitem· du 
-13 mai 10:20, 11° fa4). 

Loi sur les pensions (3 juin 1920, M11niteur du H juin HJ20, n° W3). 

Loi portant augmentation des traitements des membres de l'ordre judiciaire 
(31 juillet H):20, Moniteur du rn août 1921, n: 2.6). 

Loi relative aux traitements des membres de la Cour des Comptes (i août H>20, 
M@item· du 13 aoùt -1920, 11° '226). 

Loi modifiant les traitements des membres du Conseil des Mines (9 aout H)20, 
Moniteur du 1., septembre IU:20. n• ;24-3). 

Loi portant angmcntatioo des traitements ecclésiastiques ( 10 août l020, 
Jlo11ite11r du I ö aoùt 1920, n° 2:28). 

Loi sur les traitements des instituteurs ( 14 aoùt 1920, 11foniteur du 
26 aoùt Hl20, n° 23B}. 

Loi - concernant les pensions de vieillesse (20 août 1920, Moniteur des 
30-31 aoùt 1920, n°' 243-2M-). 

Loi modifiant là loi organique de l'enseignement supérieur donné aux frais 
de - Fttat en ce qui concerne la rémunération des professeurs et administra­ 
Leurs inspecteurs des Universités de l'État (20 aout t920, Moniteur des 
ô-iseplcmhre 1920, n°• 2t>0-2nt). 

Loi modifiant cl complétant les lois des 5 juin 19j t el 26 mai i9i4, sul' les 
pensions d1; vieillesse en faveur <les ouvriers mineurs (20 aoùt -19201 Moniteur __ 
des 13-H septembre 1920, n •• 2t>7-'iti8). 

9 
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Loi relative à la rémunération des professeurs civils de l'École militaire 
(25 août t920, iJloniteur du 5 septembre t920, n° 249). 

Loi modifiant l'article 7 de la loi du t8 mars 1836 portant organisation de 
l'École militaire (25 août t9"20p Moniteur du 5 octobre UJ20, n° 249). 

Loi relative aux pensions militaires (2-:'S août 1920, 1ttoniteur du 5 sep­ 
tembre {920, n° 249). 

Loi augmentant le personnel de la Cour d'appel de Liège (26 janvier -192-C 
Moniteur des ai janvier et ter février t0--2-l, n"' 31-32) .. 

Loi augmentant le personnel des tribunaux de première instance de Bruxelles, 
de Huy, de Mons et de Verviers et prolongeant le - délai de nomination des 
substituts de complément et des référendaires adjoints de complément 
(i4 mars -1921, Moniteur du f7 mars 1921, n° 76). 

Loi accordant aux gendarmes pensionnés avant t909 Ja même pension que celle 
octroyée à ceux admis à la retraite après cette date (3i mai f921, Monitem· du 
9 juin t92f, n° f60). 

Loi instituant la journée de huit heures et la semaine de quarante-huit heures 
(U juin -192i, Moniteur des 20-2-1 juin f92t, nQ• n-1-172). 

Loi révisant l'article 5 de la loi du 25 aoùt f 919 relative aux chevrons de front 
(20 juillet t 921, Jfoniteur dn 30 juillet 1921, n° 2H}. 

Loi concernant l'emploi des langues en matière administrative (3t juillet t92t, 
Jloniteur du t2 août 1921, n° 22i). 

Loi modifiant Jes articles 8 et -18 de la loi du 18 mars i9t8, portant organi­ 
sation de l'Ecole militat re (8 aoùt -1921, Moniteur du 21 aoùt 1921, n° 233). 

Loi renforçant l'obligation scolaire de l'enseignement primaire ( t 8 août f92i, 
Jloniiem· du 2"2 octobre f921, n° 295). 

Loi relative aux Mieux Doués (H> octobre t92t,Moniteurdu H novembret92t, 
11°315). 

Loi relative aux bibliothèques publiques ( ti octobre 1921, Moniteur du 
t 9 novembre 192-1, n° 323). 

Loi relative à l'intervention financière de l'État dans le coùt des travaux et 
installations effectués par la Compagnie intercommunale des eau_x en vue de 
l'alimentation en eau potable <{es villes et communes de· l'agglomération bruxel­ 
loise et des Flandres (-10 février 1922, Monitem· du -rn février 1922, n° t.,6). 
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Loi modifiant diverses dispositions Jes lois sur les pensions de vieillesse 
(9 avril 1922), ltlonitem· du '23 avril 19:22, n° i 13). 

Loi modifiant la loi organique de l'enseignement supérieur donné aux frais 
de l'Etat en ce qui concerne la rémunération des professeurs et administrateurs­ 
inspecteurs des universités de l'Etat {25 juin 19'-22, hloniteur du 5 juillet 19t2. 
n° 188). 

Loi tendant à améliorer la situation financière des provinces et des communes 
( i ö juillet 1922, Monitem• des 22-23 juillet 1922, n'" 't03-204). 

Loi instituant un Ponds des Communes ( f 9 juillet f 92"2, Moniteur des 22-23 
juillet i922, n•• 203-204). 

Loi approuvant la participation de l'État dans la formation de l'association 
sans but lucratif dénommée (c Palais des Beaux-Arts de Bruxelles », ainsi qne 
divers engagements consécutifs il cette participation (3 août 1922, 1Jloniteur du 
5 août 1922, n° 217). 

Loi modifiant à nouveau l'article -18 de la loi du ·18 mars i838, portant 
organisation de l'Ecole militaire (28 juillet -1922, ;J/oniteur du H août -19i2, 
n° 233). 

N'oublions pas que la dépense ne suit pas toujours immédiatement la promul­ 
gation de la loi. Le germe se développe lentement souvent et. ce n'est qu'après 
plusieurs années que la charge apparatt avec toute son ampleur. 

Au même titre que la diminution des dépenses d'administration, l'augmen­ 
tation des ressources permanentes normales de l'État est un élément des plus 
favorables de la situation présente. 

Depuis l'armistice, des sources de revenus très diverses concourent à la for­ 
mation du total des recettes budgétaires. Elles onl une valeur intrinsèque souvent 
différente de leur montant. Les plus importantes sont Jes recettes normales, 
permanentes, celles que l'on a l'assurance de retrouver chaque année avec de 
faibles différences en plus ou en moins, les seules sur lesquelles on peut se baser 
pour établir des projets d'avenir. Le Budget de H)23 offre, nous l'avons indiqué 
déjà, cette heureuse particularité que les revenus de cette nature sont ceux qui 
présentent la plus notable augmentation. 

Alors que les recettes ordinaires du Budget des Voies et Moyefö n'atteignaient 
que i, 725 millions au Budget de Hl22, elles figurent dans celui rie 1923 pour 
2,208 millions. Il importe toutefois de ne pas exagérer l'importance de cet.le plus­ 
value qui n'atteint 483 millions qu'en écritures. 

rn 
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En réalité, · il faut,. pour mesurer les progrès réellement obtenus, rendre 
d'abord les chiffres comparables : 

Restituons à cette fin, aux recettes ordinaires de 192·2, mon­ 
tant à . • . . • • fr. 
les sommes déduites pour les provinces et les communes. soit : 

l, 725 millions 
264 id. 

Ce qui les porte à 
Rapprochées de celles de t 923 s· élevant à 

La progression des recettes atteint . 

. fr. f ,989 millions 
2;208 id. 

• • fr. 219 millions 

Et si l'on se reporte au total des recettes ordinaires de l'État prévues pour les 
exercices précédents, on trouve, déduction faite du produit des régies : 

pour 1913. . . . 361 millions de francs . 
pour 1919. . 466 id. 
pour ·1920. t,H·l id. 
pour 1921 . 1,4-59 id. 
pour 1922. i,72!> id. 
pour 1923. 1,91•4. id. (1) 

Particularité importante, l'augmentation de 219 millions dont il vient d'être 
fait état provient surtout du meilleur rendement des impôts existants. Les taxes 
nouvelles n'y ont guère contribué (2). Et c'est à bon droit que l'on a pu consolider 
les plus-values constatées <lans les perceptions effectuées au cours des derniers 
mois, en pleine période de crise des affaires. Les prévisions du Budget des Voies 
et Moyens apparaissent donc, même en ce qui concerne les impôts sur les revenus, 
comme des minima qui seraient fortement dépassés si la reprise pouvait se main­ 
tenir quelque temps. 

L'amélioration de nos recettes ordinaires nous permet de considérer sans 
grnnde inquiétude la diminution, attendue d'ailleurs, de nos recettes exception­ 
nelles, qui de 36,v millions tombent à 7, 7 millions. Cette diminution est duc à 
la disparition des recettes attendues précédemment de l'impôt spécial et extraordi­ 
naires sur les bénéfices de guerre. 

Les recettes compensatoires sont également en diminution. Il faut en trouver 
la cause dans le fait que, pour les raisons exposées ci-dessus au sujet de l'ac­ 
croissement des charges de la dette portées à l'ordinaire, il a paru indiqué de ne 

({) Abstraction faite des 264 millions, formant ln part des provinces el des communes. 
(21 Citons l'augmentation du droit sur les permis de port d'armes de chasse, le droit de 

tenderie et la taxe sur l'essence d'automobile. 
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plus laisser à l'extraordinaire les 107 millions représentant la charge inhérente 
au retrait des marcs. 

Arrêtons-nous un moment pour jeter un regard sur le chemin parcouru depuis 

Heportons-nous aux deux premiers Budgets d'après guerre. Leurs demandes 
de crédits, enflées outre mesure. étaient très souvent inférieures aux besoins qui 
se sont révélés. Les dépassements devenus chose pre,,que normale rendaient le 
contrôle du Parlement, dans une usoire. , 

Le vote des crédits supplémentaires suivants a dû successivement régulariser 
la situation : 

En 19'19 
En 1920 
En 1921 
En 1922 

aillions de francs. 
id. 
id. 
id. 

Aujourd'hui, grâce aux lois du 21 juillet 1021 et du 10 juin 1922 instituant 
et renforçant la comptabilité des dépenses engagées, les dépassements de crédits 
n'existent pratiquement plus. 
En ,, !)2 l, le Budget ordinaire était en déficit de 209 millions, bien qu'allégé 

des sommes suivantes que nous y avons introduites depuis, parce que nous 
estimions qu'elles devaient être couvertes par les revenus normaux de l'État : 

En 1922 
En t923 

ti8 millions de francs (1). 
162 id. (2). 

Et cependant, malgré ces charges nouvelles pour lui, malgré la diminution 
des recettes compensatoires et des recettes exceptionnelles, qui l'alimentent 
partiellement. le Budget ordinaire peut. ètre considéré comme étant en êquilibre. 
Le progrès est considérable. Mais n'oublions pas que cet équilibre, qui dépend 
en partie des paiements de l'Allemagne, ne se maintiendra à l'avenir que si 
dans l'ascension parallèle des charges de l'emprunt et des ressources de l'impôt, 
ces dernières conservent l'avantage. C'est dire que la persévérance et l'esprit de 
sacrifice sont aussi nécessaires que jamais. 

* . ,,. 

Un inconvénient de la subdivision inévitable des prévisions en Budget ordinaire 
et Budget dès Dépenses recouvrables est de rendre moins aisée, aux non-initiés, la 

- , -------- 

(i) Voir Exposé général du Budget de l'exercice 1922, pp. 10 et 11. 
121 Savoir: 107 millions: charges résultant du retrait des marcs, 

40 millions: charge supplémentaire dérivant de l'abandon à la régie des 
Postes de la part <le ses recettes atirlbuée jadis au fonds communal, 

18 millions : aide nouvelle aux communes pour dépenses tl 'alimentation et 
de secours. 
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compréhension de la situation exacte de la dette. En réalité, notre dette forme 
un tout. La seule différence entre les dépenses qui figurent à l'un et à l'autre 
budget, est que nous considérons les unes comme définitivement à notre charge, 
tandis que les autres ne nous incombent qu'en attendant les paiements des 
réparations : le Budget des Dépenses recouvrables est, en fait, disait l' exposé 
général de l'année dernière, le compte-courant de l'Allemagne. 

Pour se rendre un compte exact de Ja majoration réelle des crédits de 1923 
par rapport à ceux de 1922, il faut donc considérer, non seulement le Budget de 
la Dette publique proprement dit, mais aussi les charges portées an Budget des 
Dépenses recouvrables. Toutefois, pour prévenir tout double emploi, il convient 
d'éliminer de ce dernier les crédits compensatoires destinés à soulager l'ordinaire 
de la charge de la partie des emprunts de l'État consacrée à des dépenses de 
réparations. 

Au total. dans les deux budgets, les charges cumulées. de la dette et des 
pensions, montent pour t 923 à 1,734 millions dont 1,ö80_ millions pour la 
dette proprement dite et 154 millions pour les pensions et autres engagements 
de l'État. 

On constate aux dépenses ordinaires une augmentation réelle de 24 millions (1) 
par rapport à f 922 (augmentation dont nous avons déjà parlé) et aux dépenses 
recouvrables une augmentation de 80 millions. Au total donc, il y a t 04 millions 
de charges en plus que l'année dernière. 

Le même procédé de calcul donnerait pour 1922 une augmentation dans 
l'ensemble de 64, t millions sur les charges de t 921, compte tenu des crédits 
supplémentaires (2). 

Apparemment donc, il y a accélération dans les besoins de crédit pour le 
service de la dette : iO!i millions en plus, par an, au lieu de 64~ millions. 

Mais il faut, dans les dettes, faire une distinction nette entre ce qui est dette 
véritable, dette proprement dite, et ce qui, dans les traditions budgétaires, y 
est assimilé habituellement : pensions, rémunérations en matière de milice, 
intérêts sur cautionnements et consignations, etc. 

Les pensions surtout ont pris un développement considérable depuis la 
guerre. Mais les pensions civiles et militaires de guerre ont cette caractéristique 
propre que, après une période d'accroissement rapide, correspondant à l'établis­ 
sement des droits de chacun, leurs charges doivent diminuer lentement, pour 
s'éteindre au hout d'un certain nombre d'années. L'accroissement des charges des 
pensions n'a donc rien d'inquiétant pour l'avenir. 
Il en est tout autrement des charges de Ja dette proprement dite. Celles-ci, 

qu'elles figurent au chapitre premier du Budget ordinaire de la dette ou dérivent 

(~) Abstraction faite de 10 millions (charge du retrait des marcs) venus de l'Extraordi­ 
naire et de 15 millions représentant l'aide nouvelle accordée aux communes et qui auraient 
pu, logiquement, figurer aux dépenses suites de suerrr. 

(tJ Sauf la charge exceptionnelle dont le Budget de 1921 est frappé du chef de l'échange 
des Bons de Restauration monétaire contre des Bons à cinq ans. 
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des emprunts dont les charges figurent aux dépenses recouvrables (') montrent 
les accroissements suivants : 

Crédits de iffi. Crédits de i9H. 
- - 

Dépenses: 
Ordinaires . . . fr. t,t07,000,000 )) f ,058,000,000 )) 

Extraordinaires . )) » 10,000,000 )) 

Recouvrables '" 7 !i,000,000 )) 4~4,000,000 » 
- 

ÎOTAUI. . . fr. t ,58{ ,000,000 )) t ,492,000,000 )) 

Les charges de la dette proprement dite ont donc augmenté dans le Budget 
de ·l9:i3 de 89 millions, soit 49 à l'ordinaire et 50 aux recouvrables qui sup­ 
portent cependant une charge de 57 millions pour le second Emprunt des 
Régions Dévastées. 

Or le Budget de 1922 avait marqué par rapport à 1921 une augmentation de 
103,000,000 de francs ('). Il )' a donc ralentissement, c'est-à-dire progrès. 

Ces progrès sont perceptibles d'ailleurs aussi bien si l'on considère le tableau de 
la dette en capital que celui des charges qui en découlent. 

Si, calculant nos emprunts extérieurs au cours uniforme du 20 septembre t 922, 
afin de rendre toutes choses égales, nous comparons le montant de nos dettes 
à douze mois d'intervalle, nous trouvons : 

Dette consolidée 
(y compris la Dette 

indirecte). Dette nonante. Total. 
- - 

Au 30 septembre i919. • fr. 6,779,000,000 -16,558,000,000 13,337,000,000 
Id. i!t!0. 9,MS,000,000 i8,i!7,000,000 i8,07:S,000,000 
Id. i9!i. H,~,000,000 'l!, 728,000,000 33,937,000,000 
Id. -1922. i 4, i5i,OOO,OOO 2t,59t,000,000 35, 7 '3,000,000 

Ainsi donc notre dette totale, qui s'est accrue de 4, 7 milliards en t 919-1920 
et de 5,8 milliards en t 920-l92t, n'a augmenté que de 1,8 milliard en t 92t­ 
i922. La Dette flottante a diminué entre le 30 septembre f 92t et le 30 sep­ 
tembre f922 de t, t milliard, par suite surtout du remboursement ou de la 
consolidation d'une partie des Bons du Trésor de la Restauration monétaire. 

La réduction de la Dette flottante se poursuit à présent en ce qui concerne les 
Bons du Trésor escomptés à six mois, dont le montant a décru de 850 millions 
depuis le 22 février dernier. 

L'amortissement de nos dettes consolidées a été poursuivi sans interruption 
conformément aux lois existantes. 

(1) Hecouvrables et extraordinaires pour 1922. 
(~J Toujours en éliminant la charge exceptionnelle de l'échange des bons monétaires. 
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Les capitaux remboursés depuis l'armistice jusqu'au 30 septembre atteignaient: 

Pour les 3 °/0 • • 

Pom le 5 °to restauration nationale 
Pour le 5 °/0 à prime, 
Pour la dette indirecte ancienne . 

Soit au total po111· la dette intérieure. 

Nous avons amorti en même temps : 

1 i O millions de francs. 
28 id. 
16 id. 
21 id. 

t ïO millions de francs. 

Soit au cours du 29 septembre i~. 

En 3 °fo /1,'"" série 
En 7 1/2 "/0 aux Étals-Unis 
En 8 °/0 aux États-Unis 

.r, ·l ,812,000 
s 4,000,000 
s 2.250.000 

TOTAi,: 

111,573,900 francs. 
t56,240,000 id. 
a r.ess.euo id. 

199,41.8,900 francs. 

Le ralentissement constaté dans l'accroissement de notre delle, de même <1ue 
la diminution du loyer de l'argent qui n'a pas nui au succès de notre récente 
émission de bons décennaux, sont, eux aussi, des indices favorables qu'il importe 
de noter. Mais encore une fois, gardons-nous de pêcher par excès d'optimisme 
et disons-nous bien que si l'on peut espérer que le taux des emprunts deviendra 
de moins en moins onéreux, rien ne nous permet d'affirmer que l'augmentation 
de notre dette oc connaitra pas une nouvelle accèlérntion. Le contraire est même 
certain si l'on n'aboutit pas, comme on a pu l'espérer un moment, en avril 
dernier, à recevoir des paiements en capital provenant d'emprunts allemands. 

Le Budget de 1922 prévoyait les charges des capitaux qu'il paraissait néces­ 
saire de demander à l'emprunt ou aux émissions de Bons du Trésor, pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les recettes. Dans les prévisions de i923, il n'a pas 
été porté de charges pour les capitaux :1 emprunter éventuellement avant le 
l 0' janvier 19:H, sous réserve d'en faire l'objet, en cas de besoin, d'une demande 
spéciale de crédits. Il est certain toutefois que des charges devront frapper de cc 
chef, soit le Budget de 192;3, soit, pour la première fois, celui de 19724, suivant 
les modalités des émissions auxquelles on aura eu recours, d'où fatalement nouvel 
accroissement du fardeau de la dette. 

Comment ne pas éprouver nn sentiment d'inquiétude, d'angoisse même, devant 
cette perspective? Notre dette atteint déjà 35,74H,000,000 de francs, soit 
i-,71~0 francs par tète d'habitant, chiffre qu'il est intéressant de comparer à la. 
charge unitaire de certains autres pays. 

D'après le (( Budget speech » prononcé par Si1· Hohert Home, chancelier tie 
l'Echiquier, le I" mai H)22, la delle du Royaume-Uni atteignait à celte époque 
r 6,564 millions plus .E or 1,090 millions. 
En Italie, suivant une déclaration de M. Peano, ministre du Trésor faire, en .. · 

juillet 1922, la dette totale était de 92,569 millions rie lires plus 21,36f millions 
de lires-or. 
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D'après l'Exposé des motifs du projet de budget pour t923, la dette française 
s'élève à 242,108 millions de francs papier plus 36,198 millions de francs-or. 

Aux États-Unis, au 31 mai 1922, d'après les documents officiels publiés par 
la cr Financial Chronicle, State and City Section », la dette était de 23.139 mil­ 
lions de dollars. 

"En Hollande, d'après des documents publiés par la Ligue des Nations, la dette 
était au 1er janvier 1922, <le 3,!J37 millions de florins. 

Au 30 septembre 1922,' la dette allemande, ù l'exclusion des dettes des États, 
était évaluée à 601,865 millions de marcs-papier, plus une dette de réparation 
d'environ 120 milliards de marcs-or. Le premier de ces chiffres figure dans le 
projet de Budget du Reich ( exercice 192~, annexe XIV) et a été mis à jour par 
des relevés parus dans le Reichsanzeiger du 7 octobre ·I 922 ( n° 226). 

Le tableau suivant est établi en francs belges au cours du 29 septembre 192--2 : 

DETTES PUBLIQUES DES PRINCiPAUX PAYS. 

lllontant Montant Montant 
de la dette de la dette Population de la dette 

PAYS. Date des dettes. en en en 
monnaie du pays francs belges (en milliers). francs belges 

(en millions). . ( en millions). par habitant. 

Royaume-Uni 31 mars ·l 922. 7,776 .f, papier. 478,807 47,'.!99 1.0,i23 

Italie . 31 mai 1922. 190,824 lires papier. 112,586 38,835 2,899 

France .31 mars 1922. 334,508 francs pap. 355,582 39,210 9,069 

États-Unis . 31 mai 1921. 2:l,1.39 s. 325,3a4 1.05,683 3,078 

Pays-Bas . ,fer janvier 1922. 3,337 florins. 18,770 6,841. 2,744 

Al1emasne (abstrac- 
tion faite de la dette 
de réparation) . 30 sept. 1922. 60-1,86:i i\l. papier. 5,176 59,858 86 

Allemagne (y corn- 
pris la delle de ré- 

· 30 sept. 1922. 47,373,065 M. pap. 407,408 59,858 6,806 paration) . . . 

Belgique. 29 sept. 1922. 35,743 35,743 7,540 4,740 

Cours des changes au 29 septembre 1922. 

Franc français 
Livre sterling 
Dollar. 
Florin. 
Lire • 
100 Marcs 

106.30 
6i.;i7 1/i 
U.06 
5.4!'.i 
0.59 
0.86 

H 
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" * ,. 

Il fout, Messieurs, tenir compte, lorsqu'on examine les diverses propositions 
de dépenses extraordinaires qui vous sont faites, de la menace que constitue, 
pour l'avenir financier du pays, l'accroissement inévitable des charges de la dette 
qui vient d'être mis en lumière. Si l'on fait la discrimination nécessaire dans 
les crédits votés en -1920 - à cette époque les dépenses résultant de la guerre 
étaient jointes aux dépenses extraordinaires - on constate que ces dernières 
atteignaient le chiffre formidable de . fr. 2,587 millions. 
En -1921, elles étaient de . -l ,368 id. 
En -1922, elles étaient de . 853 id. 

compte tenu des crédits supplémentaires votés dans la suite. 
En t923, les dépenses extraordinaires ne sont plus que de 624 millions, d'où, 

apparemment, gain de 229 millions. Le gain est, en réalité, fort inférieur à ce 
chiffre. Celui-ci résulte en effet de deux causes principales ne correspondant pas 
à des économies réelles. 

La première de ces causes est le transfert de l'extraordinaire à l'ordinaire de 
deux crédits d'un total de iOi millions dérivant du retrait des marcs. Nous 
n'insisterons plus sur cette modification comptable longuement justifiée déjà. 

La seconde cause de diminution apparente consiste en une nouvelle évaluation des 
charges dérivant de la loi du 2b août -1920 accordant une dotation aux militaires 
de la guerre i9U-t9i8 en témoignage de reconnaissance nationale. Il y avait, au 
30 septembre 1922, 250,000 livrets de dotation délivrés, représentant en capital 
une somme de 627 millions. Le Fonds des Combattants avait, à la même <late, reçu 
330,000 demandes, chiffre qui peut être encore dépassé, le .Ministère Je la Défense 
Nationale signalant que le nombre de démobilisés atteint 360,000. Heureusement, 
la grande majorité des combattants ayant huit chevrons de front, c'est-à-dire 
ayant droit il la dotation maxima, ont déjà reçu satisfaction. On doit en tout cas se 
féliciter du vote de la loi du -10 août t92i qui, en organisant la liquidation de la 
dotation de manière à inciter les hénificiaires à l'épargne, a évité à l'J~tat le 
décaissement d'une somme de 700 à. 800 millions et peut-être même supérieure. 

L'application de cette loi, actuellement en vigueur depuis plus d'un an, a 
permis de réduire de 150 à 75 millions le crédit nécessaire (1). Les obligations 
de l'Élat n'en sont pas moins identiques en i923 et en 1922 et l'on comprend 
sans peine que la réduction accusée au Budget n'est pas une véritable diminution 
de charge. 

Si l'on tient compte <les deux chiffres dont il vient d'être parlé, on constate 
que les dépenses extraordinaires n'ont réellement diminué que de 47 millions. 
Ce résultat est insuffisant, en raison surtout, de la diminution de 40 · mil­ 
lions (le la subvention au Fonds national de crise, due uniquement aux cir­ 
constances. 

Nous n'entendons pas entrer ici dans la discussion académique que l'on 
connaît, au sujet de la justification d'un budget extraordinaire à couvrir pat· les 

r') C insulter à ce sujet le développement de l'article i21 du Budget extraordinaire, 
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ressources de l'emprunt. On sait qu'il est des dépenses de premier établissement 
ou des dépenses d'outillage qui rapportent, de même que des dépenses 
extraordinaires d'armement, véritables primes <l'assurance, auxquelles logi­ 
quement les générations futures doivent coopérer, puisque cc sont elles surtout 
qui en bénéficient. Mais ne faut-il pas, en cette matière, agi!' avec la plus 
extrême prudence'! Admettre régulièrement des dépenses extraordinaires, c'est 
installer en permanence, a-t-on dit, l'emprunt dans le Budget. C'est enfler la 
dette, sans limite. C'est grever les générations futures de charges dont elles auront 
peine, pent-être, à supporter le poids. N'oublions pas que ces mêmes généra­ 
tions auront à payer la liquidation de la gue1-re, dont le Traité de paix n'a mis 
qu'une partie au compte de l'agresseur et que six cents millions de dépenses 
extraordinaires en permanence équivalent à l'obligation de trouver chaque année 
30 à 35 millions d'impôts nouveaux. 

L'exposé général de l'année dernière, tout en reconnaissant l'impossibilité de 
se passc1· de Budget extraordinaire, insistait sur la nécessité de se borner aux 
dépenses strictement et immédiatement indispensables. « Le Ministre des 
Finances », disait-il, cc compte sur la sagesse des Chambres pom· passer au crible 
>> les crédits de cette nature !fUÎ lui sont demandés >i. Les Chambres ont, <lans 
une certaine mesure, répondu :t cette attente. Aussi, cette année, leur adressons­ 
nous le même appel. Les Budgets extraordinaires auraient pu, sans doute, être 
retenus encore; de nouvelles démarches auraient pu être faites, en vue d'obtenir 
des nouvelles réductions. Celle méthode eùt retardé le dépótde l'ensemble des 
Budgets, rendu impossible la présentation <l'une situation complète et di miné 
le temps dont les Chambres auraient disposé pour l'examen <l'une partie si 
importante de nos demandes de crédits. n a été jugé préférable d'y renoncer. 

Il faut, dans les dépenses extraordinaires, faire une distinction nette entre celles 
qui sont inéluctables et celles qui ne le sont pas. 

Parmi les premières figurent les dépenses suites de guel'fe. Si leur principe 
est incontestable, peut-être cependant leur montant pourrait-il ètre l'objet d'un 
examen détaillé. 

Citons: 
Le subside à l'OEune nationale des orphelins de Ia 
guerre . . fr. 

Les secours nux ouvriers inaptes 
Les secours aux victimes d'accident du travail 
Les dépenses suites de guerre de la Défense Nationale . 

6,56~.ooo » 

875,000 » 

1,,250,000 » 

32,500,000 » 

Le Gouvernement n'a pas caché les scrupules qu'il éprouvait à laisser à la 
place qu'elles occupent à l'extraordinaire, les dépenses suites de guerre dont le 
total atteint -190 millions. L'exposé du Budget de l'année dernière signalait déjà 
rpie « l'un ries postes à transférer à l'ordinaire, d'où il a été tenu éloigné en 
» suite de la décision de la Législature elle-même, représente le crédit destiné à 
» pa~'er les indemnités temporaires et mobiles de vie chère. » Elles sont, 
pour 1923, estimées à 59 millions environ et leur place nous paraü être au 

f2 
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Budget ordinaire, section ties dépenses exceptionnelles, où elles pourraient con­ 
server le caractère de précarité que la Chambre a voulu marquer en Jes laissant à 
l'extraordinaire. Mais l'indemnité de vie chère n'est pas seule en cause; la plupart 
des crédits sollicités pour dépenses suites de guem~ devraient être traités de la 
même façon. Les Chambres voudront bien y réfléchir. L'exposé général de 1922 
montre combien le Gouvernement est convaincu de la « nécessité d'enlever à 
» l'extraordinaire pour les inscrire à l'ordinaire, les postes afférents à des 
,, dépenses suites de guerre, à mesure que ce sera possible, sans trop alourdir le 
» poids des impôts ». « Cette politique >,, y lit-on, « ne saurait être trop éner­ 
» giquement poursuivie. On conçoit qu'elle ne peut être l'œuvre d'un jour. » 
Il en a toujours été ainsi, d'ailleurs; l'histoire nous Ie prouve. 
La France a, par deux fois, pratiqué Ja politique d'épuration budgétaire que 

nous venons d'esquisser: les Budgets extraordinaires qui avaient fait leur appa­ 
rition à la fin du premier empire d'abord, après Ic désastre de t870 ensuite, ont 
été, petit :1 petit, réincorporés à l'ordinaire. Le moment paraît arrivé pour la 
Belgique d'adopter Ja méthode qui a sauvé les finances de la France. 

En dehors des dépenses suites de guerre c1ue l'on ne devrait pas couvrir par 
l'emprunt, parce qu'elles correspondent pour fa Nation à une destruction de 
la richesse, il en est d'autres pour lesquelles l'inscription au Budget extraordi­ 
naire peut mieux se concevoir. Ce sont celles •1ue nous groupons sons le vocable 
« dépenses d'outillage ». Elle dépassent !i33 millions de francs dans nos prévi­ 
sions po1Jr -1923,' dont : 

U. millions pour la construction d'écoles normales, 
38 id. pour les roules, 

125 id. 1>our les travaux hydrauliques, 
26 id. pour les bâtiments militaires, 
64 id. pour l'artillerie. 

sans parler des autres dépenses de moindre importance. 

C'est Ic total des dépenses d'outillage que nous avions en vue lorsque nous 
disions il y a un moment que notre Budget extraordinaire était trop lourd. 

Certes, un pays qui possède l'organisation économique de la Belgique ne peut 
se passer <le dépenses d'outillage. qu'il s'agisse d'outillage nouveau ou d'exten­ 
sion. Mais le premier des travaux publics, le plus urgent et le plus important 
aussi, ne consiste-t-il pas à dresser une digue contre le flot montant des charges 
de la dette? 

Les Chambres en seront, nous Ic crevons, fermement convaincues, comme ., 
nous le sommes nous-rnèrne, et nous espérons que faisant leur choix parmi les 
travaux qui sont soumis à leur approbation, elles sauront leur attribuer le degré 
d'urgence qui convient et trouver le moyen d'en remettre une partie à des temps 
meilleurs. 

. . 
Le Budget des Dépenses recouvrables est d'une tout autre nature que 

celui des Dépenses extraordinaires. Quelque lourde soit-clic, la ch:trge des 
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réparatious n'est pas de celles auxquelles on peut se dérober. Des misons 
d'ordre moral, comme aussi des raisons d'intérêt, poussent la Belgique à se 
reconstituer au plus tôt. Si les crédits figurant au Budget des Dépenses reeou­ 
vrahles ont bien le caractère qui convient, si aucune exagération dans les demandes 
ne leur apparait, ce sera donc sans regret que les Chambres roteront l'augmen­ 
tation des crédits sollicités, qui, de 2,95ï millions en W22, y compris les crédits 
supplémentaires, passent, en l U23, à 3,069 mi IJ ions. Les causes de ces augmen­ 
tations vous ont été indiquées, i\lessieurs, mus les trouverez : 

A la Dette publique. 
A la Défense nationale . 
Aux Affaires économiques . 

l 04 millions de francs ; 
4.1, 

14-0 
)) 

)) 

Nous n'y reviendrons pas. 
Signalons cependant la diminution des demandes de crédits des Sciences el 

Arts, de l' Agriculture, des Travaux publics et des Chemins tie Fer. Le111· impor­ 
tance, réduite par rapport aux demandes de l'année dernière. montre les progrès 
réalisés. dans la réparation du domaine de l'État. On peul espérer que, pour 
l'avenir, ces Départements n'auront plus de grandes demandes à formuler el c1uc, 
dans une couple d'années, il ne sera plus question, au Budget des Dépenses 
recouvrables, que de la Dette publique, des Affaires économiques et des pensions 
dépendant de la Défense nationale. 

L'un des laits saillants du Budget de f 923, nous vous l'avons signalé, réside 
dans la réduction considérable des recettes de réparations à prévoir. Le moment 
para il arri ré de nous étendre quelque peu sur ce point. 

Comme on Ic sait, la situation s'est depuis un an complètement modifiée. An 
moment oh furent établies les prévisions du précédent Budget, nous détenions, 
de par le jeu de notre priorité, une somme de 500 millions de marcs-or versée 
provisoirement à la Belgique en août '1921 et que nous avions la certitude 
morale de nous voir attribuer définitivement dans le courant de 1922. De plus, 
les arrangements envisagés à Cannes, en janvier 1922, il Ia suite de la première 
demande de moratorium de l'Allemagne, nous permettaient de compter sur le 
versement échelonné de 580 mitions de marcs-or en espèces. Enfin, nous pou­ 
vions tabler sur des livraisons en nature à concurrence de t'.25 millions de 
marcs-or. 

A Paris, en mars dernier, nous nous sommes vus confirmer la possession des 
500 millions <le marcs-or et Je droit de toucher les 580 millions tie marcs-or 
dont il vient d'être parlé. Les versements mensuels dont devaient ètre formés 
ces derniers nous ont été effectués régulièrement jusqu'au H> juillet inclus. 

Dans la suite, l'effondrement du marc a conduit l'Allemagne i, demander un 
nouveau moratorium, complet celle fois. Vous connaissez la suite des évènc­ 
meuts qui nous ont conduits à accepter, pour les paiements du rn aout et. 
du -W septembre, des Bons du Trésor allemands à six mois, dùment garantis 
par la Heichsbank, bons que nous avons d'ailleurs escomptés immédiatement 
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à des conditions favorables. Trois bons d'un montant total de f 70 millions de 
marcs-or doivent encore nous être remis avant la fin de l'année. Nos prévisions 
de recettes de réparation pour i922 seront alors atteintes. 

Ces recettes, disions-nous l'année dernière, devaient être considérées comme 
exceptionnellement élevées; Je boni qu'elles procuraient :m Budget des dépenses 
recouvrables ne pouvait avoir qu'un caractère essentiellement p:issager. 

Déjà nous prévoyions qu'en HJ2H tout ce que nous pouvions compter recevoir 
serait Ic solde de notre priorité, somme relativement importante bien qu'èloignée 
des a milliards de francs nécessaires poui· faire face aux besoins et qu'après, les 
annuités, diminuées des sommes correspondant à l'amortissement de notre 
priorité, devenant notoirement insuffisantes, il y aurait encore augmentation des 
« sommes avancées pour compte de l'Allemagne ». Nous montrions le « débit » 
de celle-ci en compte courant réparation augmentant d'année en année avec, en 
contre partie, l'espoir qu'un jour les paiements croissants de l'Allemagne, ayant 
dépassé nos dépenses de réparation, les soldes annuels en notre faveur pussent 
servit· à l'amortissement des dettes contractées, en quelque sorte, pour compte 
du Reich. 

Ce jour s'est mnlheurcusement éloigné de nous. 
Le marc a, depuis un an, perdu 95 °Jo de sa valeur extérieure et la question du 

moratorium s'est. trouvée posée par les faits autant que par les hommes. 
Comment sera-t-elle résolue? Tel est l'angoissant problème d'aujourd'hui. 
On conçoit. que, dans ces conditions, il n'ait pas été facile de fixer les recettes de 
réparation à prévoir au Budget. Nous avons cru que la seule solution rationnelle 
consistait à .y inscrire le solde de notre priorité : vOO millions de mares-or au 
taux moyen de 3 francs l'un, soit 1,500 millions de francs. 

Les livraisons en nature ont été évidemment considérées comme « à valoir » 
sur la priorité, tandis que le remboursement <lu coùt des armées d'occupation, 
fixé forfaitairement i1 l02,850,000 francs par l'accord du 1 ·f mars dernier est 
présenté en dehors des paiements de réparation. 

On a souvent cherché à fixer le montant des réparations restant à effectuer, 
tant au domaine de l'État, qu'au domaine privé. C'est, en effet, un élément 
d'incertiturle qui pèse gravement sur notre avenir. 

Le comte de Liedekerke, dans son rapport sur le Budget des dépenses recou­ 
vrables de 1922, a essayé de se livrer à l'évaluation des dommages occasionnés 
aux biens des particuliers el des communes. Il n'a pu fournir qu'un seul chiffre 
ayant quelque précision : c'est celui de 1,250 millions de francs représentant la 
somme nécessaire pour achever tous les travaux de reconstruction par l'Office des 
régions dévastées, c'est-à-dire les bâtiments publics et les immeubles particuliers 
dont la reconstruction est demandée à l'État lui-rnème. 
li n'est pas possible au Département des Affaires Économiques d'évaluer direc­ 

tement, avec quelque approximation l'importance des dommages à réparer en 
dehors de l'intervention de l'Office des régions dévastées. Aucune évaluation 
notamment ne peut ètre donnée pour les sommes qui devront, y compris les 
1,250 millions déjà cités, être allouées par les Tribunaux des Dommages de guerre. 
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On a cherché à arriver à une indication approximative en se basant sur la 
moyenne des indemnités accordées jusqu'à présent et sur Îe nombre de èas restant 
à juger. 

Si l'on s'en tient aux jugements rendus à titre définitif, on arrive à la moyenne 
de 10,000 francs par jugement, qui conduit à un total de {2 milliards pour les 
1,200,000 cas à examiner. Ce chiffre est certainement inférieur à la réalité, les 
affaires terminées définitivement étant, en majorité, de minime importance. 

Si, au contraire, on envisage outre les jugements définitifs, ceux accordant une 
indemnité provisionnelle, on obtient une moyenne de 23,000 francs par affaire, 
représentant un total d'indemnités de 28 milliards. Ce dernier chiffre est incon­ 
testablement beaucoup trop élevé, car toutes les grosses affaires industrielles ont 
reçu une solution provisoire tandis que les '1,200.000 demandes de dommages 
introduites comprennent une majorité de petites indemnités. 

On a cru pouvoir fixer à 16 ou i8 milliards le chiffre se rapprochant le plus 
de la réalité. Comme sur ces 16 ou 18 milliards, 6 milliards étaient déjà réparés 
au '1 ,,, janvier !922; il restait à dépenser à cette date 10 à 12 milliards. 

Nous donnons ces chiffres sous toute réserve, la méthode des moyennes ne 
pouvant être employée ici qu'avec la plus extrême circonspection : seulement 
123,000 jugements définitifs et 210,000 jugements définitifs ou provisoires ayant 
été prononcés sur un total de 1,200,000 cas, les moyennes manquent de poids. 
En dehors des ,JO ou -12 milliards représentant les dommages restant à réparer 

au domaine privé, on considérait qu'il y avait encore au début de 1922 deux 
milliards de réparations à effectuer au domaine public. 

Au total donc, d'après ces évaluations purement approximatives mais qui n'ont 
rien d'invraisemblable, la Belgique aurait encore à dépenser ,12 ou i3 milliards 
ponr achever sa restauration. 

* 

Les grands progrès réalisés dans l'exploitation de nos régies contribueront, 
pour une large part, à l'amélioration de la situation générale. Si leurs budgets 
de recettes et de dépenses - dans un hut de clarté et pour mieux marquer le 
principe que les régies doivent se suffire à elles-mêmes - sont nettement séparés 
des autres budgets de l'État, ce n'en est pas moins une seule et même caisse qui 
bénéficie de toutes les recettes et supporte tous les paiements. Or, on peut 
espérer qu'en 1923 les recettes et les dépenses d'exploitation des régies, y compris 
les charges financières de celles-ci, s'équilibreront à très peu près et que, dans 
l'avenir - pour peu que l'amélioration constatée s'accentue - on connaîtra à 
nouveau une ère de bonis. 

L'effort de compression accompli au cours de· ces derniers mois a produit. une 
réduction de dépenses d'exploitation de 38 millions de francs sur le budget 
de 1922: 

27 
8 

et 3 

millions 
id. 
id. 

pour le railway; 
pour Ia marine 
pour les postes. 

Ces économies combinées avec des augmentations de recettes à prévoir, ont 
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réduit à 49 millions de francs le déficit total des régies, compte tenu de leurs 
charges financières, alors qu'en 1922 le déficit prévu était de 2H millions et en 
·192·1, de 2i9 millions. 

Les /1,0 millions de francs dont nous venons de parler ne constituent pas 
d'ailleurs un déficit d'exploitation au sens habituel du terme. Il est impossible, 
en effet, d'assimiler d'une manière absolue une exploitation d'Etat à une exploita­ 
tion privée; la première est fatalement grevée de charges particulièrement 
onéreuses d'utilité publique, auxquelles échappe la seconde et ce serait commettre 
une injustice de n'en pas tenir compte. 

Parmi ces charges d'utilité publique, citons, notamment, pour l'administration 
de la Marine: la police, le balisage et l'éclairage de la côte et de l'Escaut, les ser­ 
vices de sauvetage, les écoles, le bureau d'étude des questions d'économie géné­ 
rale dans leur rapport avec la marine et, dans une certaine mesure, le pilotage: 
Pour cc qui est de l'administration des postes, les charges qui résultent de 

l'octroi de la franchise postale à diverses autorités, à divers services et a tous les 
départements ministériels, revêtent un caractère analogue. On évalue à 10 millions 
ce 'lue la franchise postale colite annuellement à l'administration des postes. 

Il nous a paru utile d'attirer l'attention sur ces conditions particulières aux­ 
quelles doivent être imputées, pour une notable partie, les déficits des postes et 
de Ja marine. 

Mais en dehors des considérations intrinsèques auxquelles nous nous sommes 
bornés jusqu'à présent, l'on peut trouver dans la comparaison de nos régies avec 
les entreprises analogues de l'étranger, des éléments de satisfaction d'une valeur 
toute particulière. Ne constate-t-on pas qne des pays voisins, où cependant 
l'exploitation des chemins de fer est confiée 11 des sociétés particulières, prévoient 
pour H)2:{ ries déficits très lourds encore'! Ce n'est que dans plusieurs années 
que l'on y espère atteindre au point oit nous nous trouvons heureusement dès 
à présent. 

• • 
La situation qui rient de vous ètre exposée, Messieurs, s'est, dans les limites 

du moins où elle subit l'emprise de la volonté nationale, notablement améliorée 
sur l'année dernière, plus notablement encore sur les années qui l'ont précédée. 

Le flot des dépenses enrayé, les frais d'administration en régression - malgré 
Ie jeu des causes normales d'augmentation, - les ressources ordinaires perma­ 
nentes en progrès sensible, la dette flottante réduite, nos appels moins fréquents 
à I'emprunt, la disparition des dépassements de crédit, l'assainissement des 
Burlgets par la politique d'incorporation à l'ordinaire, une meilleure exploitation 
de nos régies, sont autant d'indices qui commandent la fierté et l'optimisme. 

Mais r1ue de choses à faire encore! 
Pout· revenir à une situation lmdgétaire tout i1 fait saine, ne faudrait-il pas 

d'abord transférer ù l'ordinaire (dépenses exceptionnelles) les 190 millions de 
francs de dépenses suites de guerre figurant actuellement à l'extraordinaire? 

Ne devrait-on pas aussi renoncer progrcssivcrncnt aux recettes compensatoires 
de réparation, afin de soustraire l'équilibre' de l'ordinaire à l'action de facters 
dont, nous ne sommes pas les maitres '! 
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Ce ne peut, évidemment, être l'œuvre d'une seule année. Du moins ne 
devons-nous pas tarder ~. l'entreprendre. 

En juin dernier, la Commission des Finances de la Chambre, après un examen 
attentif tie Ja situation, invitait le Gouvernement i1 proposer des ressources 
fiscales supplémentaires à concurrence de :300 it 400 millions de francs. 

Le Gouvernement ne se dérobera pas :1 ce devoir ; depuis plusieurs mois, nous 
avons mis i1 l'étude un nouveau projet de réforme fiscale qui vous sera soumis 
au début de l'année prochaine. 
)fais Ja tâche fiscale n'est qu'une de celles qui sollicite l'attention <lu Gouver­ 

nement. Il en est une :111u·1} au moins aussi importante, celle des réparations. 
Nous avons trop dit pour qu'il soit nécessaire de montrer qu'elles sont plus 

que jamais indispensables au pays. Bcnoncer ;\ la part d'indemnités <pie lui 
accorde le Traité de Versailles, est pour la Belgique meurtrie et ruinée, une pure 
impossibilité. Nou::; avons dù bâtir sm· les paiements futurs de l'Allemagne; nous 
devons les obtenir et vous pourez compter, ~lcssieurs, <1ue nous ne négligerons 
rien à cet effet. 

Si d'ailleurs la date des paiements effectifs paraît s'éloigner, nous n'en demeu­ 
rons pas moins convaincus de fa possibilité de les recevoir un jour. 

Nous vous montrions, il)' a un moment, en un tableau, les dettes comparées, 
par tête (l'habitant, de différents pays. Vous avez pu y voir que, abstraction faite 
des réparations, Ja dette allemande est pour ainsi dire nulle et que si l'on tient 
compte des réparations, elle reste inférieure à la delle française et à Ja dette britan­ 
nique actuelles. Nous ne discuterons pas la valeur scientifique de la méthode 
employée et ne contesterons pas non plus qu'une dette entièrement extérieure 
comme la dette allemande de réparation est plus difficile à supporter qu'une dette 
intérieure en grande partie. Nous tenons simplement à signaler que si l'Allemagne 
ne peut pas, dès à présent, assumer Jes charges d'une dette, importante certes, mais 
inférieure à celles de Ja Grande-Bretagne ou Je la France, il ne doit pas toujours en 
être ainsi. Ajoutons qué si la delle de réparation n'existait pas, le peuple allemand, 
déchargé du fardeau des impôts qui, chez les Alliés, correspondent au service de la 
dette, capable par conséquent de produire {1 des prix de revient exceptionnellement 
bas, se trouverait économiquement dans une situation tellement privilégiée qu'il 
les écraserait fatalement dans la compétition commerciale internationale. 

Ce danger ne menace pas seulement la Belgique; toutes les nations y sont expo­ 
sées et c'est une raison de plus pour nous, comme pour nos alliés, d'exiger que 
l'Allemagne s'exécute. 

i\lais, en attendant que nous obtenions satisfaction, il faut que la Belgique vive et 
rien de ce qui peut l'aider à traverser les années difficiles (pli s'annoncent, pour elle 
comme pon r Ia plu part des pays cpie la guerre a touchés, ne peut être négligé. Si la 
tâche est rude, les progrès de ces dernières années doivent inspirer confiance et la 
Nation compte sm· Ja sagesse de ses représentants. Elle en a plus que jamais besoin. 

Bruxelles, le m octobre t922. 
Le Premier Mi1iistre, 
Ministre des Finances t 

G. THEUNIS. 





Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

ZITTING~.JAAR 1922-1923. 

BEGROOTING DER ONTVANGSTEN EN DER UITGAVEN 
OVER HET DIENSTJAAR 1923. 

A LGEMEENE TOELICHTING. 

Mmm HEER EN, 

Ingevolge 's Konings bevelen, heb ik de eer de Algemeene Staatsbegrooting 
over het dienstjaar 1923, in negentien afzonderlijke wetsontwerpen, aan uwe 
beraadslagingen te onderwerpen. 

De gewone ontvangsten en uitgaven zijn in vijftien dezer ontwerpen vervat. 
De vier andere hebben tot voorwerp : 

/ 

De Begrooting der Buitengewone Ontvangsten en Uitgaven; 
De Begrooting der Uitgaven invorderbaar in uitvoering der Vredesverdragen, 

vergezeld van de tabel der ontvangsten voor herstel; 
De Begrooting van Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen en Telegrafen; 
De B~grooting der Proviandeeringsontvangsten en -uitgaven. 
Daarbij komt nog een twintigste wetsvoorstel houdende de Begrooting der 

Ontvangsten en der Uitgaven voor order. 

Duidelijkheidshalve en om den geldelijken uitslag onzer beheeren, zooals deze 
voor het komend jaar voorzien is, beter te doen uitschijnen, werden hunne 
ontvangsten en hunne uitgaven, zoowel gewone als buitengewone, per nijver­ 
heidsexploitatie gegroepeerd. 

" 

Groote inspanning heeft men zich getroost opdat de begrootingsvoorstellen 
vóór 31 Octobcr, d. i, binnen de perken bepaald bij de wet van 21.t, Juli 1900, 
konden neergelegd worden. Deze inspanning werd met goeden uitslag bekroond 
en wij durven hopen dat dit jaar den terugkeer tot het normale 'Zal kenteekenen. 

H 
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Het is van groot belang een einde te maken aan het stelsel der voorloopige 
twaalfden, ons sedert den oorlog door de omstandigheden opgelegd, en waarvan 
wij onnoodig achten de nadeelen in herinnering te brengen. 
Opdat alle Begroetingen vóór het begin van het dienstjaar in stemming gebracht 

en afgekondigd wezen, dienen de Kamers zich een onafgebröken arbeid op te 
leggen; de Begroetingen hebben zich zoodanig ontwikkeld, zij vormen een 
bescheid, zoo uitgebreid en zoo uiteenloopend tevens, dat de wettelijke tijdsbe­ 
stekken ternauwernood toereiken, 

Trouwens, het is wellicht niet overbodig in herinnering te brengen, dat over 
de Begrootingen om zoo te zeggen nooit vóór het begin van het dienstjaar 
gestemd werd. 

De eenige Begrooting van 1921 werd den 4 Augustus van datzelfde jaar 
aangenomen. 

Het onderzoek der Begroeting van 1914 werd den 22 l\'Jei -1914 geëindigd; 
dat der Begrootingen van 191_3, den 29 Augustus -1913, dat van 1912, den 
H l\Iei 19t2, dat van HHO, den 14 Mei 1910, dat van 1905, den H Augus­ 
tus 1905. 

Maar Kamer en Senaat zullen ter harte nemen thans te slagen in hetgeen vóór 
den oorlog niet kon verwezenlijkt worden. De herziening van artikel 27 der 
Grondwet, waarbij aan den Senaat het voordrachtsrecht in zake financiën verleendt 
wordt, heeft overigens de laak van het Parlement vergemakkelijkt. Hel stelsel 
dat in den beginne van dit jaar, bij de bespreking der Ilegrootingen van -1922, 
voor de eerste maal beproefd werd, heeft algeheele voldoening geschonken. Om 
den wensch der Hooge Vergadering te beantwoorden, den 211- Mei ll. hij monde 
van haren betreurden voorzitter, Baron de Favcreau uilgcdrnkt, heeft de Regee­ 
ring dan ook geoordeeld, opnieuw hare toevlucht tot dat stelsel te moeten 
nemen, hoewel de neerlegging der Bcgrooiingen binnen de normale tijdsbestekken 
kon geschieden. De Hegcering heeft nochtans de Begrooung van Landsverdedi­ 
ging. de Begroeting van Financiën en de daarmede samenhangende hegrootingen, 
in de eerste plaats, aan de Kamer voorbehouden. Zij droeg er zorg voor haar 
insgelijks de Begrootingen van Wetenschappen en Kunsten, van Landbouw en 
Openbare Werken voor te behouden, welke, verleden jaar, vooreerst den Senaat 
toevertrouwd werden. Aan de Hooge Vergadering zullen enkel de volgende vijf 
Begrootingen overhandigd worden: Justitie, Buitenlandsche Zaken, Spoorwe­ 
gen, Zeewezen, Posterijen en Telegrafen; de Begroeting van Koloniën voor het 
moederland, en die der verhaalbare uitgaven. De Regeering vraagt beide verga­ 
deringen haar bij te staan in de netelige taak der financiëele herstelling, die haar 
opgelegd is, en zij hoopt dat hare medewerking des te vruchtbaarder zal zijn, 
omdat zij over meer tijd zal beschikt hebben om die uit te oefenen. 

De Begroetingen worden U voorgelegd, Mijne Heeren, geheel onder denzelf • 
den vorm, als die welke verleden jaar aangenomen werd. llij is misschien niet 
volmaakt - want in zake classeering slaat het vrij de meest verschillende wijzen 
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uit te denken, welke ieder sommige hoedanigheden. hun eigen, bezitten - maar 
deze vorm biedt ten minste hel voordeel aan den toets der critiek weerstaan te 
hebben, m1 in zekere mate, in de gewoonte gedrongen te zijn. 

Gij kent clc grootc onrlerverdeelingen der Begroetingen. wij hebben ze U, 
vó1,r een ooicnblik, in herinnering gebracht. 

Alle verbeteringen welke verleden jaar aan den vorm aangebracht werden, 
bleven g-eh:11ul11aafi1. Aldus vindt men bij de Begroeting der :Middelen de 
" compensatieontvangsten » in eene ufz onderlijke sectie vereenigd, zooals dit 
door de Co111111issic voor Financiën der Kamer uitgedacht werd. 

Bleef het kader der Begrootingcn onveranderd, toch valt eene nieuwigheid van 
beteekenis op le merken, welke cenigc woorden tot rechtvaardiging verdient. Zij 
vloeit voort uit de toepassing dei· wet van 19 Juli 19:22 houdende instelling van 
een Fontis der Gemeenten. 

Geweten is dat deze wet den Staat verplicht tot het voorafnemcn, op de 
algcmccnc middelen der Schatkist, der sommen noodig tot het bevoorraden van 
het Fonds der Gemeenten, maar dat zij heil! daartegenover toelaat, le beschikken 
over de uitecnloopcnde ontvangsten, welke tot nu toc het Gemeentefonds en het 
Bijzonder fonds uitmaakten. Daaruit volgt eene verhooging, natuurlijk slechts 
cene louter schijnbare vcrhooging der inkomsten van de Schatkist. 

Moest van deze gelegenheid niet iehruik gemankt worden om de deelen aan de 
provinciën en de gemeenten toegekend in de cédulaire belastingen op de 
inkomsten en in de taxe op de openbare vertonningen en -vermakelijkheden, op 
te nemen in de ontvangsten welke 's Lands Middelen uitmaken? Deze handelwijze 
biedt onweerlegbare voordeelen aan. 

Zij laat toc den vooruitgang der opbrengst van de belastingen op de inkomsten 
beter na te gaan : de statistieken kunnen geene scheiding trekken tusschen Staat, 
provinciën en gemeenten, te minder daar de regels bij de samengeordende wetten 
opgelegd niet in eenvoudige verhoudingen kunnen uitgedrukt worden. 

Zij doet de inspanning van den Belgischen belastingplichtige beter uitschijnen 
in de oogen der onderhoorigen van sommige landen, waar de locale belastingen 
die groole uitbreiding niet genomen hebben welke ze bij ons kenmerkt. 

Ten slotte, stelt zij het overwicht in het licht dat in ons fiscaal stelsel wordt 
verkregen door de belastingen welke den schatplichtige treilen in verhouding tol 
zijn vermogen, om de in verval geraakte en technisch onjuiste uitdrukking 
« rcchtstreekschc belastingen ,, niet meer te bezigen. Inderdaad, wordt in 
België dikwijls uit hel oog verloren dat de onrechtstreeksche belasting bijna 
uitsluitend Len hale van den Staat gel1c,·en wordt, terwijl de door den Staal 
geïnde rechtstrecksche belastingen grootendeels aandeelen ten bate van provinciën 
en gemeenten bevatten. welke door opcentiemen nog meer op den voorgrond 
treden. Hoc wil men den gemiddelden werkelijken last van den Belgischen schat­ 
plichtige waardeeren, indien men met deze aandeelen gecne rekening houdt? 

Als tegenpartij van de nieuwe ontvangsten welke op de Begrooting van 
's Lands \liddelen, bij toepassing der vorenveruielde beschikkingen voorkomen, 

2 



l~' lJ 
staan het Fonds der Gemeenten en het netto-aandeel ('} der provmcren en 
gemeenten in de opbrengst van sommige rechtstrceksehe belastingen, in uitgaaf 
op de Begroeting der Onwaarden en der Terugbetalingen, ic weten : 

Fonds der gemeenten. 
Aandeel der provinciën en dei· gemeenten. 

. . fr. 122,650.000 )) 
195,000,000 )) 

De nieuwigheid, waarvan zooeven sprake, komt dus neer op eene verhooging 
der ontvangsten en eene verhcoging der uitgaven, welke onze Ilcgt·ootingen 
doen aanzwellen, maar die zonder merkbaren invloed op haar evenwicht blijven. 
Xieuemin dient daarmede rekening gchondc11 le worden wanneer het cr op aan­ 
komt de totalen der Begroetingen van dit jaar met die van verleden jaar le 
vergelijken. 
Indien wij gemakshahe dit jaar nog het stelsel der afzonderlijke Begroetingen 

'hebben gevolgd, zoo is dat niet zender de bezwaren daarvan le kennen. ,vij 
hebben getracht die le ondervangen, door, terzelfdertijd als de eerste begroo­ 
tingsontwerpen, deze Algemeenc Toelichting nit te geren, waarin rlc verschil­ 
lende credietaanvragen derwijze gegroepeerd zijn, dat zij eene werkelijke eenige 
begroeting uitmaken. Deze doenwijze welke voor de Begroetingen van 1922 
door de Kamers goedgekeurd werd, biedt feitelijk de voordeelen nm de methode 
der eenige Begroeting en van de methode der afzonderlijke Begroetingen aan, 
terwijl zij de bezwaren opruimt, welke beide stelsels aankleven. 

Wij zullen tie verschillende Begroetingen achtereenvolgens in oogenschouw 
nemen, om ze daarna in één geheel te groeperen. Ten slotte, zullen wij 
trachten uil deze samenvoeging een oordeel over den tcgenwoorcligen financieelen 
toestand van den Staat at' te leiden, eene meening over zijne toekomst, en gcgc­ 
vcns omtrent de beslissingen welke gij eerlang zult moeten treffen, hetzij nopens 
de uitbreiding der belastingen, hetzij nopens de inkrimping der lasten ons door 
de bestaande wetten opgelegd. 

GEWONE BEGROOTINGEN. 

'S LANDS MIDDELEN. 

De gewone, buitengewone 
jaar · 922 werden geraämd op 

Zij bedragen voor 1 U23 . 

en compensatie-ontvangsten over het dienst­ 
Ir. 2,568,428,913 

2,040,379,254 

IN ~EEll. fr. 371,950,341 

(IJ O.w. z. na aftrek der korting van t$ t.h. voor inningskosten, welke ·10 millioen frank 
bedraagt. 
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Deze vermeerdenng spruit voort uit de wijzibingen in meer or in minder, 
hierna uiteengezet : 

Vermeerderingen. Verminderingen. 

ART. ·l. - Cedulaire belastingen op de inkomsten : 
Grondbelasting . fr. ï5,000,000 » 

Belasting op roerende zaken. 60,000,000 >> 

Bedrijfsbelasting . 70,000,000 » 

Awr. t>. - Taxe op de automobielen en andere 
motorvoertuigen . 

» ·I O. - Douanen 
» _-t i . - Accijnzen . 

» t3. - Yerschillende ontvangsten (douanen 
en accijnzen) . 

>> i4. - Registratie en overschrijving 

» HL - Griffie 

>> m. -- Hypotheken, Inschrijvingsrechten 
>> -t ï. - Erfenisrechten 

2,~00,000 

:128,202,850 

5ï,559,000 

)) 

» H. - Taxe op de openbare vertooningen en 
vermakelijkheden 15,000,000 » 

)) U. - Verschillende ontvangsten (belastin- 
gen) . 5,215,750 ,, 

)) 

» 

3,524,250 )) 

9,000,000 )) 

200,000 )) 

500,000 » 

>) 30,000,000 
i0,000,000 )) 

)) 8,000 
» 18. - Zegels . 

>> m. - Inburgeringen 
» 21. - Geldboeten en veroordeelingen in ver­ 

schillende zaken en schadevergoe- 
dingen . » 

>> 22. - Belasting wegens overdracht . ;;0,000,000 

>> 23. - Belasting op de vereenigingen zonder 
winstgevend doel . t,00,000 

>> i4. - Rivieren en kanalen . 100,000 

)> 25. - Deel aan den Staat toekomende in de 
zuivere opbrengst der Schelde­ 
kaaien te Antwerpen . 350,000 

! ,t>00.000 
)) 

)) 

» 

)) 

>> 20. - Voorhaven te Oostende en vlotdok te 
Nieuwpoort, Kaai- en dokrechteu. >, !0,000 

ÛYER TE DR,\GBN. • fr, !18Ï ,65J,850 3{,i)j 8,000 
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ART. 2i. -- Deel aan den Staat toekomende in de 

zuiver« opbrengst der voorhaven te 
Gent 

n -29. - Wouden . 
>> :H. - Verschillende en toevallige opbreng­ 

sten. 
» 32. - Inkomsten der domeinen . 
>> 3/i. - Opbrengst van den verkoop der visch­ 

verloven 
>> 36. - Opbrengsten van het besteden dei· 

borgtocht- en consignatiefondsen. 
» 37. - Opbrengsten van de kanselarij rechten 

en consulaire taxes 
» 39. - Opbrengsten der opvocdingsinrich­ 

tingen en del' weldadigheidsscholen 
van den Staat . 

» 42. - Opbrengst der taxes voor keuring van 
het vleesch. Opbrengst van de exa­ 
mens voor het bekomen van het 
getuigschrift van vleeschkeurder 

>> 43. - Gezondheidsdienst der zee- en grens­ 
havens: opbrengst van gezondheids­ 
passen en gezondheidsrechten . 

» l.1-4. - Opbrengst van gastvrije inrichtingen 
en van ontsmettingsdiensten afhan­ 
gende van het Beheer van den 
gezondheidsdienst bij het Ministe1·ie 
van Binnenlandsche Zaken en Y olks­ 
gezondheid. 

» 4ö. - Deel aan den Staat voorbehouden bij 
de wet van 26_ Maart 1900, in de 
jaarlijksche winsten verwezenlijkt 
door de Nationale Bank van België. 

» 46. - Toeslag van een vierde ten honderd per 
halfjaar op het overschot der gemid­ 
deld boven de 27ö millioen frank in 
omloop zijnde bankbriefjes van de 
Nationale Bank van België (Wet 
van 26 Maart 1900, art. 2, 3° lid) . 

200,000 )) 

;;00,000 }) 

.·mo,ooo >> 

l ,;'i00,000 )) 

;,5,000 » 

7ï6,000 )) 

1,700,000 )) 

)) 

150,000 

:"50,000 

200,000 

1,000,000 

'1,000,000 

Wt>,000 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

ÜVER TE )}RAG.IJ.'N; . fr. 495,m:12,sr,o at,683,ooo 
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. fr. 495,532,Sö0 31,683,000· 

Ain. 47. - Opbrengst van het __ ~~· ue- 
schikbare fondsen van de Schatkist. 10,000,000 » 

» /i-8. - Interesten en winst 
van <le Nationale 

der actiën 
rappij der 

Buurtspoorwegen. 
>> 50. - Interesten del' obligatiën van vennoot­ 

schappen voor zeereederij 
» 51. - Aandeel van den S t in de winsten 

van de Nationale iatschappij voor 
Crediet aan de Nijverheid 

>> 52. - Nationaal Kantoor voor roerende 
Waarden : opbrengst van het in­ 
schrijvingsrecht in het « Bulletijn 
der met verzet aangeteekende Waar­ 
den» (Koninklijk besluit van 4 No­ 
vember 1921.) . 

» 53. - Abonnementen op het « Bulletijn der 
met verzet aangeteekende Waarden >> 
en verkoop per nummer. 

)) 51~. - Inningskosten dei· provincie- en ge­ 
meenteinkomsten . 

,, fü>. - Terugbetaling dooi· de gemeenten van 
hunne aandeelcn op de onwaarden 
der rech tstrceksche belastingen . 

» 57. - Invordering van voorschotten ver­ 
strekt door de verschillende Depar­ 
lementcn . 

>> üO. - Verschillende en toevallige ont- 
vangsten 

» 6G. - Deel der provinciën en gemeenten in 
de betaling der pensioenen van 
de gemeenteonderwijzers (wet van 
16 Mei 1876) 

>> 67. - Invordering der kosten Yan onderhoud 
en opvoeding van de kinderen in de 
inrichtingen van den Staat opge­ 
nomen of besteed bij particulieren 
of in openbare of private instel­ 
lingen 

200,000 

)) 

210,000 

)) 

» 

)) 

'1,400,000 

:1,500,000 

0,000,000 

1,668,000 

i00,000 

)) 

255,786 

)) 

10,000 

2ä,00O 

4,000,000 

)) 

)) 

" 

)) 

)) 

Ov1m rn DRAGEN. fr. tHö,610,Sö0 35,973,786 
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OvEflDRACRT. fr. 5H>,6i0,850 35,973,786 

ÁRT. 70. - Annuïteit te betalen door de Natio­ 
nale .Maatschappij der goedkoope 
woningen en woonvertrekken uit 
hoofde der voorschotten haar door 
den Staat verstrekt overeenkomstig 
art. -10 der wet van H October -1919. 3,575,000 

» 72. - Deel van derden in de uitgaven 
behoorende tot het Departement van 
Openbare ,verken : 

a) Voor de kosten van onderhoud 
en van verbetering der kanalen 
en rivieren, veeren en hunne 
aanhoorigheden; 

b) Voor het weder vlot maken of 
de vernietiging van schepen in 
de rivieren en kanalen gezonken 
en de herstelling van averijen 
aan de werken welke er van 
afhangen. 

» 78. - Aandeel van derden in de uitgaven 
behoorende tot het Departement 
van Openbare Werken : 

a) Voor de kosten van onder­ 
houd en van verbetering van de 
havens en van de kust; 

b) Voor het weder vlot maken of 
de vernietiging van schepen in 
deze havens gezonken en de 
herstelling van averijen aan de 
werken welke er van afhangen 
veroorzaakt. 

>> i4. - Opbrengst Yan den verkoop van 
Duitsche schepen aan België toe­ 
gewezen krachtens hel Yerdrag van 
Spa 

500,000 

300,000 

3,000,000 

)) 

)) 

)) 

)) 

>> 75. - Invorderingsrechten geheven door den 
Belgischen Afrekeningsdienst )) !.t,, 780,000 

Û\'BR TE ll!IA.GEN. fr. n22,98ü,sf>o 40,7n3,786 
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. fr. t>22,985,850 40,753.786 

AnT. 76. - Vooraflichting op de Begrooting der 
Eigenbeheeren van hel aandeel in 
de lasten der Openbare Schuld, 
welke op de gewone Begrooting 
gebracht zijn » 

>> 77. - Terugbetaling door Dnitschland der 
kosten van de Belgische hezettings- 
troepen " 

338,723 

0,390,000 

1> 78. - Vooratlichting op de ontvangsten voor 
herstel . . 24,000,000 

Afgeschafte opbrengsten : 
Winstaandeelen der actiën der Spoor­ 
wegmaatschappij van den Congo . 

Bijzondere en buitengewone belasting 
op de oorlogswinsten . 

Opbrengst van den oorlogsbuit. 
Compensatieontvangst uit hoofde der 

verplichting rustende op de aange- 
gane schuld bij de intrekking der 
marken 

)) 

)) 

)) 

)) 

553,000 

2~.000,000 
2,000,000 

)) 97,000,000 

fr. rv.6,985,850 rts.œs.son 
V ERME.BRDERING. fr. 37i ,950,341 

De toelichtende nota's gevoegd bij de Begroeting van 's Lands Micldclen geven 
omstandig de redenen op der hierboven opg1•so11ulc· verschillen, welke deze 
Begroeting vertoont, vc1•gf'lf'kl'll met ,fo, mu 1922. 

Alles, in de vermeerdering van 3ï2 millioen, komt niet als bate ten goede, is 
geen werkelijke voo,·sprong op de ramingen die voor de vorige Begroeting 
werden aangenomen. 

De vermeerdering der opbrengst : 
van de grondbelasting, 
van de belasting op roerende zaken, 
van de bedrijfsbelasting, 

bedragende 205 millioen frank komt de provinciën en gemeenten toe, krachtens 
de wetten die de oude rechtstrceksche belastingen door een nieuw fiscaal stelsel 
vervangen hebben. Deze som zal hun betaald worden na aftrek van t) t. h. voor 
kosten van beheer, door middel van een crediet op de Begroeting der Onwaarden 
en Terugbetalingen uitgetrokken. 

Gij hebt de redenen gelezen die de opname dezer sommen in de Begroeting 
van 's lands middelen {:terechtvaa,·digd hebben, zij zijn insgelijks toepasselijk op 
eene andere ontvangst hedragende 1 i milliocn frank vertegenwoordigende 

3 
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de opbrengst der bedrijfsbelasting die aan ile liron op de wedden, loonen en 
pensioenen werd afgehouden en dewelke aan het Gemeentefonds toekomt. 

De tol- en accijnsrechten vertonnen eenen merkelijken vooruitgang; maar 
opgemerkt <lient te worden dat zij niet meer bijdragen lot het stijven van het 
Gemeentefonds en van het Bijzonder Fonds.' Daarentegen is de Schatkist verplicht 
aan het Fonds der gemeenten, waardoor hoogcrgemelde fondsen bij de wet van 
Hl Juni 192~ werden vervangen, een zeker janrlijksch inkomen toe le kennen, 
hetwelk, voor 1923, op i05,650,000 frank ge.-aarnd wordt (art. 2, 1° derzelfde 
wet) en voor welks betaling, op de Bcgrooting der onwaardcn en der terugbe­ 
talingen insgelijks een crediet werd uitgetrokken. Dat erudiet omvat ook de 
hiervoor gemelde soin van t7 millioen. 

Laat ons de gelegenheid aangrijpen om hier te doen · uitschijnen dat het 
inkomen van hel Gemeentefonds vroeger gedeeltelijk gevoed werd door eene 
vooraflichting op de middelen van de Posterijen. Op de Begroeting over t922 
werd deze bijdrage op 38,773,700 frank geraamd. 

Daar de ontvangsten van de Posterijen deze regie voortaan voor hun geza­ 
menlijk bedrag toekomen, volgt daaruit dat de gewone Staatshegrooting met 
eenc bijkomende uitgave van dil bedrag, zonder eenige vergelding in de ont­ 
vangsten, bezwaard wordt. 

Dit gevolg van de afschaffing van het Gemeentefonds en van het Bijzondere 
Fonds en van hunne vervanging door het Fonds der gemeenten mag niet uit het 
oog verloren worden, indien men de uitkomst van de gewone Staatsbegrooling 
en deze van de exploitatie van de regie der Belgische posterijen met de voor 
-1922 voorziene uitslagen wil vr,·g<'li,jken. 

In de hiervoor uiteengezette vermeerderingen, komen nieuwe rubrieken voor : 

ART. l1-2. - Opbrengst del' taxes voor keuring van het vleesch. Opbrengst der 
examens voor het bekomen van het getuigschrift van vleesch- 
keurder. . fr. U>0,000 » 

Ain .. 't,3. -- Gezondheidsdienst tier zeehavens en der ~renzen : 
opbrengst der gczoncJheilbpalenLen en tier gczoudheidsrechtcn . 250,000 » 

Ain. 4/t,. - Opbrengst der gastnije inrichtingen en ontsmet­ 
tingsdiensten afhangende van het hcheer van den gczondheids­ 
dienst bij hel Departement van Binnenlandsche Zaken en Volks- 
gezondheid. . • 200,000 :e 

Ain. 72. - Aandeel van derden in de uitgaven in verband met 
het Departement van Openbare Werken : 
a) Voor onderhouds- en verbeteringsuitgaven 

van vaarten en rivieren, van vceren en van 
hunne aanhoorighcden; 

h) Voor het weer vlotmaken of het vernietigen 
van in de vaarten eu rivieren gezonken 
schepen en hel herstellen van averijen aan 
daarvan afhangende werken. 

500,000 » 
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Anr. 73. - Aandeel van derden in de uitgaven in verband met 
het Departement van Openbare Werken : 
a) Voor onderhouds- en verbeteringswerken 

van de havens en van <le kust; 
b) Voor het weer slotmaken of het vernietigen 

van in deze havens gezonken schepen en 
het herstellen van averijen aan daarvan 
afhangende werken. 

300,000 » 

Hunne uittrekking op de Begroeting van 'g Landsmiddelen is eene eenvoudige 
overschrijving op de Begrooting der Ontvangsten en Uitgaven voor Order, waal' 
deze producten ten titel van werlerbeleggingfondsen voorkwamen. Deze ont­ 
vangsten worden opgewogen door de uitgaven en blijven aldus zonder uitwer­ 
king op het saldo der Gewone Begroeting. Deze overschrijving die, naai· 
gelang der mogelijkheden, Lol de andere wederbeleggingfondsen zal uitgebreid 
worden, stelt zich ten doel al de gewone ontvangsten en al de gewone uitgaven 
meer en meer in een en hetzelfde kader te grocpccren. De klaarheid der Begroo­ 
ting kan er enkel bij winnen, hoedanigheid welke kostbaar, zelfs onontbeerlijk is 
voor eene goede vastheid van de financiën eens lands en waar het ten zeerste 
op aankomt onze Begroeting mede te begiftigen. 

Uit het geheel onzer middelen doen zich voor 's lands toekomst zeer gerust­ 
stellende teekenen voor, welke het past aan te stippen. 

De ramingen der ontvangsten, welke in drie sectiën gerangschikt zijn, worden. 
voor 1928, samengevat als volgt : 

Gewone ontvangsten 
Uitzonderlijke ontvangsten. 
Compensatie ontvangsten . 

TOTAAL.' 

. fr. 2,208,097,977 » 

7,770,000 )) 
724,M ·l ,277 >> 

. fr. 2,9/t-0,379,254 » 

Om het mogelijk te maken zich behoorlijk rekenschap te geven van het 
betrekkelijk belang dezer so111 men, dient vooraf' de aard der ontvangsten van 
eiken groep gekenmerkt le worden. 

De gewon!' ontvangsten vertegenwoordigen onze werkelijke, normale en 
bestendige inkomsten. Dr uitzonderlijke ontvungslön zijn van toevalligen eu 
vcorbijgaanden aard; wal de compensatieontvangsten aangaat, deze béant­ 
woorden niet steeds aan ecue werkelijkheid : naar de omstandigheden, kunnen 
zij slechts eenvoudige ontvangsten in de gcschl'iflen zijn. 

Zooals men ziet, nemen onze bestendige inkomsten in het gchcer onzer 
inkomsten ecnc overwegende plaats in. Dr uitzonderlijke ontvangsten zijn lot 
eene zeer gcringf' verhoudiug gcslonkl~n terwijl onze cnrupcusaticontvangstcn 
door onze regieën te verstrekken zich van jaar lot jaar consolideercn. 

Deze uitslag, wat laatstgemelde ontvangsten betreft, is aan twee oorzaken loc 
te schrijven : 

Vooreerst, dank zij de verbetering ingetreden in de exploi talie onzer regieën 
4 
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of eigenbeheeren, is de vereffening hunner financiêele ;lästeil geWaàrbor~d lëfr 
beloope van t48 millioenop een eischbaar' bcdrag'van rn~rnilliocn. Het verschil 
spruit voort uit de ontoereikendheid der ontvangsten welke nog bestaat voor het 
Zeewezen, de Posterijen, de Telegrafen en Telélihónen. De exploitatie der 
spoorwegen heeft zieh uit dien défleitairen toestand Iosgeworsteld en alles doet 
verhopen dat zulks zal voortduren daar het Beheer de uitgaven tot beneden de 
ontvangsten heeft kunnen terugbrengen nog vóór de handels- en nijverheids­ 
crisis achter den rug is. 

Vervolgens de Begrooting geleidelijk O[> tevens steviger grondslagen willende 
opbouwen, ziet de Regeering er van af door middel van eene'leening'te fo'órzien 
in de onkosten in verband niet onze marken, dewelke, ipso facto, zónder' eenige 
compensatie, voor eene som van I07 millioen frank ten laste van 'de ,•'gewone 
begroeting blijven. 

De compensatieontvangst van 97 milliocn frank, die vroeger vdorzien Was 
uit hoofde van <len last in verband met de schuld aangegaan voor het •,fötrëkkên 
der marken verdwijnt uit de Begroeting van 's Lands middelen· over 'i923. 

De Regeering is de meening toegedaàn, dat dit schriftenspel, dathëteiéh'heeft 
kunnen veroorloven zoolang eenige 'hoop 01) eene aanstaande overïïame-onzer 
marken bestond, thans niet meer te rechtvaardigen ware, daar de invordering 
van dezen last van dag tol dag onzekerder wordt. 

Wat de ten laste van Duitschland terugvorderbare interesten· in verband 'met 
de uitgaven wegens herstel aangaat kan de Regeering er niet van afzien deze' op 
de rekening courant van gellleld land te brengen. 

Opgemerkt dient te worden flat, indien de Hegeerlng zulks niet deed, de 
Duitsche schuld op gemelde rekening in hare werkelijke afmetingen niet zou 
voorkomen. Logischerwijze moelen deze interesten bij de door Duitschland te 
herstellen schaden gevoegd worden. Dienvolgens is het billijk dat deze interesten 
het voorwerp uitmaken van een op de Begroeting der verhaalbare iûitgáven 
uit te trekken credict, en dat het bedrag ervan overgeschreven wordt op 's Lands 
middelen ter vergelding der interesten waarmede de Gewone Begroeting der 
Openbare Schuld bezwaard is ingevolge de aanwending der leeningen voor 
hersteluitgaven. 
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Uitgaven. 

Vergeleken met ·1922. worden de gewone en uitzonderlijke uitgaven over 
·1923, per J\finisteriën en Diensten, vastgesteld volgeus navolgende tabel : 

AANl>Ull.llNG 
Ut:R 

BEGROOHSGEN. 

Credieten 
toegtkend voor 

19'.H 
.met inlJ<•grip der 
bijcrc,hmen). 

,\an~evraag<le I VERSCHILLEN. 
ere dieten · 
voor rn23. . Vfrmeerdcringen.[ Verminderingen 

Openbare Schuld. 

Begifligi ogen. 

Justitie 

Buitenlandsche Zaken 

-l,i40,-U6,087 42 1 I.-189,160,927 56 
H,837.800 » 

H:3,289,ii-W » 

26,469,069 » 

Binnenlandsehe Zaken en 
Volksgezondheid . . . 47,310,763 » 4:,,tWl,283 » 

Kunsten en Wetem;cha11pen. '289,186,842 '1.7 '2.i7,41H,909 77 
Landbouw. • . 21,581,566 » ':!5,640.56;, ,1 

Openbare Werken 92,8-1-i,7-i0 » 8-i,05:1,635 » 

Nijverheid en Arbeid 

Koloniën . 

Landsverdediging 

Gendarmerie . 

Financiën. 

Economische Zaken 

Dnwaanlen en terugbeta- 
lingen 

·l58,:j()7,13U » 

4,4!H ,5;,7 » 

H .559,646 » 

108,0:M-,400 » 

24,404,96:1 }) 

158,453,338 )) 
4,336,970 ,. 

-i&i,O 19,1-\6 » 480,-fü2,5t9 ,, 
iil,007,08.'i ,, /i0,9!14,,IOO » 

-129;122,63!1 n 125,495,704 » 

2,097,685 )) 1,6i6,000 " 

s' Landsmiddelen 

Nadeelig verschil 

48,721;840 1-1- 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

>) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

28,925,000 » 1 3-i9,!J9;) 500 » 1 321,070,500 » 

)) 

218,-154 ·» 

5,265,248 >) 

2,0G4,106 » 

3,4!)8,480 ", 

1,7M,932 5V 
1,9,1-1;001 » 

8,ï92,1W » 

53,79~ )) 

H4,587 11 

3,566,627 >t 

12,685 n 

3,616,934 - ))/ 
451,685 -)~ 

)) 

TouAt. . . fr. l 2,60ï,H6 756 69 12 94-.'H-94,760 33 1 369,795,a.w 14 31,417,336 50 

2,568,.S,28,913 » 12 9-i0,379,254 » 
VEllMEEIIDERING : 

fr. 338,378,003 64 

38,687,84::J 69 5, i15,506 33 ., 

Volgens deze tabel, zijn onze gewone en uitzonderlijke uitgaven met 
338 millioen frank toegenomen. 
In deze aangroeiing komt een last voor van 3 l 8 millioen, dewelke niet nieuw 

is. Hij vertegenwoordigt sommen, die v1·oeger reeds uit de gewone Staats­ 
inkomsten betaald werden. Zij kwamen op de Begroeting niet te voor omdat 
zij, zonder dal eeuig crediet werd uitgetrokken, op de opbrengst van zekere 
middelen voorafgenomen werden. 

-Zulks·was het geval, onder andere, voor de aandeelen welke in tol- en accijns- 
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rechten aan het gemeentefonds en hel bijzonder fonds toekwamen en voor de 
declen aan de provinciën en gemeenten te betalen op de opbrengst der cédulaire 
belastingen treffende de inkomsten en op de taxe op de openbare vertooningen 
en vermakelijkheden. Deze deelen zijn thans begrepen, in ontvangst op de 
Begrooting van 's Lands ~liddelen en bij de middelen van de Posterijen, in 
uitgave op de Begroeting der Onwaarden en der Terugbetalingen, zooals 
hierboven reeds gezegd werd. 

De Begroeting van de Openbare Schuld duidt eene vermeerdering aan van 
49 millioen frank, welke in haar geheel op de lasten der eigenlijk gezegde 
Schuld terugslaat. In de uiteenzetting van dit cijfer vinden we : eene som nm 
7 millioen frank, \\egens nuastiug van vergunde spoorwegen, eene andere van 
i.4,910,0U0 frank, en gedurende 66 jaar aan de gemeenten te betalen: in aflos­ 
sing der voedings- en onderstandsuitgaven door haai· in 1919 en HJ20 gedragen, 
eene derde van JO millioen frank, op de buitengewone Begrooting overgebracht 
en in verband met de vergoeding aan de i\ationale Bank van België verschuldigd 
voor zekere kosten welke <le omwisseling van hare biljetten met de uit den 
omloop getrokken marken, haar veroorzaakt. 

Getrouw aan hare politiek van zuivering dei· Begroeting. heeft de Regeering 
dezen laatsten post niet langer op de buitengewone begrooungen willen behou­ 
den, aangezien terugverkrijging daarvan niet meer met hetzelfde vertrouwen als 
vroeger mag beoogd worden. Met hetzelfde doel heeft zij zich onthouden boven­ 
vermelde annuïteit welke zij nochtans gerechtigd was in de (< uitgaven gevolgen 
des oorlogs ,> te rangschikken, op <le gezegde Begroeting te brengen. 

Wat den nieuwen last van 7 millioen frank betreft, zal zij, gezien zijn 
voorwerp, hare schadeloosstelling vinden in de storting door deu spoorweg. te 
doen tot kwijting van zijne flnancieele lasten welke hij thans in staal is werkelijk 
te betalen. liet overschot der verhooging, hetzij ongeveer i7 millioen frank, 
stemt overeen met de verzwaring van onze lasten in interesten en aflossing, nit 
oorzaken welke in verschillende richtingen weerklank vinden : den toestand van 
den wisselkoers, het percent van den interest, maar hoofdzakelijk de uitbreiding 
van hel bedrag onzer Schuld. 

Tc dien opzichte, bevonden wij ons mor 1922 in oenen bevnorreehten toestand, 
dank zij <le stortingen door Duitschland krachtens onzen \'où1Tang gedaan, 
toestand waarop lang aangedrongen werd ter gclcgrnheid van het ovrrleggen 
en het onderzoek van de hegrooting van het gezegde dienstjaar. · 

Wanneer men de honger gekenmerkte som van 318 milliocn frank, en welke 
geen nieuwe last is, van de vermeerdering van onze gewone uitgaven aftrekt. 
groeien de voorzieningeu over HJ:23, niettegenstaande de ver111eeJ'dcring van lt-9 
millioen frank op de begrooting der Schuld, in vergelijking met Hl22, slechts 
met 20 millioen frank, cijfer waarin nog cene som begrepen is van 3 millioen 
frank, welke de Begroeting der onwaarrlen en der terugbetalingen buiten de 
bovenvermelde 318 millioen in meer nnnduidt. Muar deze som Yan a miJlioen 
vormt slechts eencn last welke met eene ontvangst overeenstemt. Zij kan dus 
ons financieel evenwicht niet beïnvloeden. 
Tot haar werkclijkcn omvang teruggebracht, beloopt de vermeerdering slechts 
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t 7 millioen frank. Een enkele oogopslag op de tabel hierboven, loont dat die 
uitslag le danken is aan het feit dat de Begroetingen van al de Departementen 
zonder onderscheid in vermindering zijn. 

De Regcering hoekt dien uitslag met eene zekere voldoening. 
'Hij geeft aan de Wetgeving en aan het Land een blijk van het onafge­ 

broken streven naar de besnoeitng der uitgaven, zware taak waaraan het huidig 
Ministerie beloofd heeft zich met zijn beste krachten aan te wijden. 

Verleden jaar zeiden wij dat eene zeer merkbare vermindering van het totaal 
der uitgaven zich niet onmiddellijk zou laten gernclcn en zelfs niet gechn·ende 
de enkele jaren· welke op ·1922 zouden volgen. De stuiting van hunne rijzende 
vaart kwam toenmaals als eene ware overwinning voor. 

De verwachtingen zijn overtroffen. Onze uitgaven van beheer, het eenige 
domein dat aan het werk der vermindering van onze gewone lasten open is, 
zijn zichtbaar aan het slinken. 

Uitslag. 

De gewone en uitzonderlijke uitgaven voor het dienstjaar 1923 voorzien, 
beloopen. . fr. 2,945,!!9!1-, 760 33 
's Lands Middelen worden geraamd op . 

Nadeelig verschil. 

2,940,3i9,254 » 

. fr. f>. H5,506 33 

Om dit saldo naar zijne juiste waarde te doen schatten, zijn enkele ophelde­ 
ringen noodig. 

Door de voorgaande uitleggingen heeft men gezien, dat de voor 1923 voor­ 
gestelde gewone begroeting in uitgave eenen last behelst van 10 millioen frank 
op de Begroeting der Openbare Schuld overgedragen en komende van de buiten­ 
gewone begrooting en eenen andere van -H,910,000 frank welke daarin had 
kunnen plaats nemen. 

Langs den kant der ontvangsten, wordt er afstand gedaan van eenc som van 
97 miJlioen frank betreffende de recuperatie der Jasten voortgesproten uit het 
intrekken der marken en van eene andere som vertegenwoordigende het aandeel 
waarvoor de posttaxes in de stijving van het Gemeentefonds tusschenkwamen. 
Deze som, welke op de Begroeting van 1!)22, 38,i73, iOO frank beliep. mag 
zonder overdrijving voor 19~3 op /J.0 millioen frank geraamd worden. 

De samentelling <lezer verschillende posten <loet hl ijken dat, indien het voor­ 
stel der Begroeting van het toekomende dienstjaar op dezelfde grondslagen als 
zijnen voorganger had gebouwd gcwer.st, het tekort waarmede het overgelegd 
wordt zich zou veranderd hebben in een boni van ongeveer i57 millioen frank. 

Maar, voorzichtigheidshalve en ten einde cencn Begroetingsstaat over te leggen, 
die meer met de goede overleveringen ter zake in overeenstemming is, werd het 
verkieslijk geacht zich niet langer meer te verbluffen door de waarschijnlijkheid 
eener mogelijke uitschakeling uit onze lasten der zware schatting welke door de 
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zuivering van onzen geldomloop, onmiddellijk na den wapenstilstand, aan d.e. 
Belgische Schatkist werd opgelegd. Anderzijds, scheen het doeltreffender aan de 
postregie het geheel harer ontvangsten te laten en niet te gedoogen dat ouder 
de uitgaven gevolgen des oorlogs begrepen werd de annuïteit van i 5 millioen 
welke geroepen was zich daarin gedurende eene lange reeks jaren te bevinden. 
Indien, niettegenstaande deze maatregelen, het tekort van de Gewone Begroo­ 

ting niet belangrijker is, dient men niet te vergeten dat zulks te wijten is aan 
de uitzonderlijke omstandigheid, dat de credieten bestemd tot het verzekeren 
van den dienst der Schuld. om de reeds vroeger aangehaalde reden, slechts in 
eene betrekkelijk verminderde verhouding toenemen. 

Zoodra die omstandigheid ophouden zal hare heilzame gevolg1•11 te doen 
voelen, zal de leening krachtdadiger moeten optreden. 

BEGROOTING DER BUITENGEWONE ONTVANGSTEN 
EN UITGAVEN. 

Ontvangsten. 

De ramingen van buitengewone ontvangsten beloopen 
voor t923 . . fr. 
voor t 9!2 beliepen zij. 

4,304,000 )) 

~.60.0,000 » 

ln meel'. . . fr. ·I, 70/i,OOO. )> 

Dit verschil is omschreven in de nota welke het ontwerp der· buitengewone 
begl'Ooting vergezelt. 
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Uitgaven. 

In vergelijking met de voor i 922 gestemde credieten, vertoonen de voor­ 
stellen van buitengewone uitgaven, wal l92a betreft, per ministeries en.diensten 
de verschillen aangeduid in de hiernavolgende Label : 

31INISTF:lm.:s CREDIETEN VERSCIIILLEN. 

lil'i UITGAVEN. ge~ti>md voorgesteld Vermeer- Vermin- voor 1922 DIENsn:N. 
(de biieredieten voor 1923. <leringen. deringen. 1 inbegrepen). 

Openbare Schuld . ) voor gereedschap . . )) )) )) )) · gevolgen des oorlogs. 107,0UO,OOO » l) l) 107,000,000 » 

Justitie. l voor gereedsr.liap . . 1,-134,000 )) 825,000 » l) 6119,000 )) · gevolgen des oorlogs. 6,715,000 )) 6,615,000 » )) 100,000 )) 

Buitenlandsche Zaken ~ voor gereedschap . . 350,000 » 385,000 )) 35,000 )) )) 
· gevolgen des oorlogs. )) J) )) )) 

Binneolandsche Zaken en ) voor gereedschap . . t00,000 11 500000 )) 400000 » )) Volksgezondheid. . . gevolgen des oorlogs . )) 268.000 )) 268,000 » )) 

K c w h ) voor gereedschap . . ·16, 722,000 » 14,000,000 )) )) 2,7i2,000 » un. ten en etensc appen. gevolgen des oorlogs . )) )) )) )) 

Landbouw. l voor gereedschap . . 600,000 )) 1,000,000 )) 100.000 » )) 

· 1 gevolgen des oorlogs . )) )) )) )) 

Openbare Werken . 1 voor gereedschap . . HJ,654,500 » t71.44MOO " 29,790,500 )) )) · gevolgen des oorlogs. )) )) )) )) 

Nijverheid en Arbeid . ) voor gereedschap . . 6,000,000 )) )) )) 6,000000 )) · gevolgen des oorlogs. 56,545,000 » rn.625,000 )) )) ,i0,9'l!O.OOO » 

Landsverdediging . ) voor gereedschap . . 9!l,,i89,800 » 110,232 7,'iO ) -10, 742,950 )) )) · gevolgen des oorlogs . 43,581,'2:l1 » 3'2,475,8:!8 )) )) :11,105,389 )) 

lliJkswacht ) voor gereedschap . . )) )) )) )) · gevolgen des oorlog, . 12,000 » )) )) 12,000 )) 

Financiën. ~ voor gereedschap . . 162,066,200 » 135.500,000 )) )) 26,566200 " · gevolgen des oorlogs 152,320970 )1 75,825,200 )) )) :6,495,770 )) 

Duunetoeslag . : gevolgen des oorlogs . 58/265,H70 » 58,843,595 )) 577,625 » )) 

~ \'OOr gereedschap • . 428,466,:'lOO )) 433,887 750 , > 41 368,450 » 35,941,200 » ÎOTAAI,. 
gevolgen des oorlogs . 424,440,157 » 189,652,623 )) 845;1325 , > 'l35,633,l:i9 ) 

.'\LGEMEEN TOTAAL. . fr. 852,906,6:-,7 » 623,540,373 » 42,214,075 » ~71,580,359 » --- num:NGEWONE ONTVANGSTEN. . fr. 2,600,000 )) 4,30-1000 " Vermindering : 229,366,284 )) 

NADRP.l,IG VERSCHIL. . fr . 850 306,657 J) 619,236,:j73 )) 
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Deze Begroeting bestaat uil twee wel te onderkennen credietreeksen, de eene 
betrekking hebbende op uitgaven van eerste inrichting, de andere op de uitgaven 
gevolgen des oorlogs. 

De eerste categorie van deze uitgaven is in accres met 5,421 ,250 frank in 
vergelijking met t 922. 

Geen der geVl'aagde credieten heeft betrekking op eene nieuwe onderneming 
van groot gewicht over welker beginsel de Wetgeving zich nog niet heeft uitge­ 
sproken. Zij zijn, voor het grootste gedeelte bestemd, om de begonnen onder­ 
nemingen voort te zetten of te voltrekken. Deze uitgaven blijven zeer belangrijk 
ten gevolge van de duurte der prijzen en het hoog bedrag der Iconen. De 
grootste te vermelden posten zijn de volgende : 

Oprichten van normaalscholen 

Wegen. 

Burgerlijke gebouwen 

Kazerneering der gendarmerie 

. fr. 14,000,000 » 

38,000,000 )) 

2,000,000 )) 

5,7AO,OOO i> 

Hydraulieke werken, onder dewelke het past bijzonderlijk 
te vermelden : 

de werken betreffende de Maas . 17,850,000 i, 

de kanalen uit het steenkoolbekken, onder welker rubriek 
de verbreeding van het kanaal van Charleroi voorkomt. 16,120,000 » 

tie kanalen van Luik naar Antwerpen, hunne vertakkingen 
en hunne uitbreiding met het oog op de scheepvaart van 
Antwerpen naar den Rijn. 17,975,000 » 

de zeevaartinstellingen te Antwerpen 35,500,000 ,i 

de haven van Oostende 12,200,000 >) 

Militaire gebouwen voor een totaal crediet van ~6,200,000 >> 

Aanvulling van het veldgeschut, het zwaargeschut en de 
gepantserde auto's . l/.t,, 195,000 )) 

Aanvulling del' bevoorrading in ammunitie voor geschut 
en voetvolk 35/t-i 8, WO i> 

Luchtscheepvaart . 8,500,000 •> 

Uitgaven te doen voor goe,lkoope woningen en woon- 
vertrekken. 1 H, iO0, 000 )) 

De credieten voor de uitgaven gevolg <les oorlogs zijn in decres met 23ü mil­ 
lioen frank. 
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Deze vermindering is voornamelijk veroorzaakt : 
door het afvoeren van de buitengewone begroeting der eredieten betreffende 

de kosten voortspruitende uil de overname der marken. . fr. f07,000,000 » 

door de vermindering van de toelage aan het nationaal crisis- 
fonds, die herleid is geworden van 50 lot t O millioen frank . ,i0,000.000 » 

dooi· herziening van hel crediet van 150 millioen vroeger 
voorzien voor lie toelage aan het Strijdersfonds, eene som van 
ïfj millioen frank voldoende bevonden zijnde . 75,000,000 » 

Het brengen der uitgaven, ge\·olgen des oorlogs, op de buitengewone begroo­ 
ting werd tot heden altijd door de Wetgering als wettig erkend. Het geldt hier 
uitgaven die niet Len laste van Duitschland verhaalbaar zijn en waarvan het 
onbillijk kan schijnen gansch den last door de tegenwoordige geslachten te doen 
dragen. 

BEGROOTING 
DER VERHAALBARE UITGAVEN TER UITVOERING 

DER VREDESVERDRAGEN. 

De raming der ontvangsten 
uitgaven beloopen voor Hl'-23 

Zij beliepen voor 1922 

Ontvangsten. 

welke in mindering komen 
. fr. 

Dus in minder . fr. 

van de verhaalbare 
1,639,860,000 » 
2,933,870,000 )) 

t ,294,0iO,000 » 

De omschrijving _v~n deze vermindering komt voor in de vergelijkende tabel 
gevoegd hij de begroeting waarvan sprake. 

Deze uitslag zal niemand verwonderen. Hij was op voorhand voorzien en 
werd bij het neerleggen der begrootingsvoorstellen voor -f 922 aangekondigd. 
Te dier gelegenheid, heeft men het buitengewoon voordeel doen uitschijnen dat 
de begroeting van dit jaar trok uil de speling van onze prioriteit. Daar de 
ge,,olgen van deze prioriteit zich voor H)23 op verre na niet. in dezelfde male 
laten gevoelen, zijn, uil dien hoofde, de twee posten betreffende de eigenlijk 
gezegde ontvangsten van herstelling, te weten : de opbrengst der Duitsehc 
leveringen in natura en de Duitsche stortingen in muntspeciën, in vermindering 
met 1,887 ,i60,000 frank. 

De vermindering over het geheel zou zich nog in ruimere mate hebben doen 
gelden indien, om in haar geheel eene door de Wetgeving, op de begroeting 
van 1922, toegepaste beslissing uit te voeren, men niet verplicht geweest ware, 
WOi' 1923, in ontvangst tr voorzien het totaal bedrag der betalingen door 
Duitschland te doen tot kwijting van de verschuldigde herstellingen en van de 
door gemeld Rijk terug te betalen kosten van het bezettingsleger. 

6 
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Vóór deze hervorming werden de ten vergeldenden titel op de gewone Begroo­ 
Ling te storten sommen : 

l O voor de interesten en de aflossing, waarmede zij, uit hoofde der aan 
Duitschland gedane voorschotten, belast is; 

2° voor de kosten van het bezettingsleger, 
atgetrokken van de ramingen betreffende de Duitsehe betalingen. Deze sommen 
werden rechtstreeks op de Begroeting van 's Lands ~tiddclen gcstOl'l, hetgeen 
anderzijds, van de verplichting onthief, te dien einde, een crediet te voorzien in 
de tabel der verhaalbare uitgaven. 

De sommen waarvan sprake onder 
denlijk . 
en . 

1 ° en 2° hierboven beloopen onderschei­ 
. fr. 457,000,000 )) 

-102,850,000 » 

SA)IEN . fr. 559,850.000 » 

waarvan, Len behoeve der vergelijking, behoort te worden 
afgetrokken, het deel dat reeds op initiatief van het parlement, 
in de vorigé Begrooting werd begrepen . 4a3,000.000 » 
en dat zich uitsluitend toepaste op het artikel bedoeld bij -1° 

BLIJFT liS MEER . . fr. 126,850,000 )) 

Zonder-deze verplaatsing. zou de vermindering bcloopen 
hebben . . fr. t ,t •. 20,860,000 » 

Maai· zooals men zooeven heeft opgemerkt, is deze vermeerdering, in verband 
met 1922, louter sclnjnbaar. Zij brengt geenc nieuwe inkomsten in de Schatkist, 
gezien zij eene gelijke en zelfwerkende stijging der uitgaven uitlokt (zie 
art. 8 en 7·1 van de Begrooting der verhaalbare uitgaven). 

Uitgaven. 

De credietcn voorgesteld voor de verhaalbare uitgaven 
van H)23 beloopen . fr. 3,069,2ï6,3f>9 )) 
tegen voor 19 2 . 2,957,309.941. » 

h llEEll . fr. -IH,966,417 » 

Het cijfer van 19::>.3 bevat, ten beloope van i:26,850,000 frank lasten waarvan 
het voonverp niet nieuw is, maar welke in de Begroeting der verhaalbare uit­ 
gaven niet aangeduid waren daar, zooals hooger werd uitgelegd, de ramingen 
der ontvangsten naar verhouding ,:m hun bedrag verminderd waren. Werkelijk, 
zou in vergelijking met 1922, de Begroeting verminderen met 14- millioen, 
indien zij overeenkomstig die methode ware opgemaakt. 
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Bovenvermelde vermeerdering werdt in navolgende tabel omstandig uit­ 
eengezet : 

àllNIS'rnlllES CHEL>lHEN V EHSCIHLLEN. 

EN 
gc~lrmd \'OOr1!J2'.ll voorgesteld V1•rmeerdcringcn I Yermin.teringen l>IENSTEN. ~ (Illet luhegrlp 1li:r voor f923. hiJcn!ttlHle11}. 

01 enbare :-:<:1111lu . fr 897 ,4 7 1 ;100 )) 1 OOI 587,100 )) I04, 115,900 " ., 
Justitie. 1,400,200 )) 965,300 )) )) 434.900 )) 

Buitenlandschc Zaken 100,/lt,O >) )1 )) !00,000 » 

Binnenlnndsche Zaken en 
Volk::gczontll1eid 7Y:ï,OOO )) 7,'.l-fä,000 )) }) 230,000 1) 

Kunsten en Wetenschappen. 1,'l75,000 )) il88,000 ,, )) 1587,000 )) 

Landbouw fi0,850,000 )) 26,250,000 )) )) 24,600,o::o >• 

Openbare Werken 63,431,000 )) 41,667,000 )) )) 21,763,1100 " 
Landsverdediging 169,208,000 )) 213,':!22,000 )) 44,014.0110 )) )) 

Financiën. 6,231,415 )) 6,962,füi3 )) 731,238 " )) 

Economische Zaken 1 /i04,;i99. 12 l )) 1,644,795,200 )) 140.196,079 )) )) 

Spoorwegen.Zeewezen, l'os- 
'155,269,006 129,'475,400 lcrijcn eu Telegrulen )) 125,993,606 )) >l » 

- 
TOTAAL. fr. 2,!l:ï7,309,H42 )) 3,0ü9,276,3~9 )) 289,01>7,217 )) ·177,090,800 )) 

Û.NTVAi'-GSTllN WEf:EliS HEIi· 
-. 

STEL. 2 \!33,870.000 J) l ,63\J,860,000 " Vrn11ooc1Nc;: fr. 11 L066,417 )) 

-------- 
NADlmLm \'F,'iSCHII. 23 4:-19,94'2 » 1,429,416,3:-;9 )) 

Deze tabel toont, door de verminderingen welke 7.ij in het licht stelt, dat de 
herstelling van het roerend en onroerend domein van den Staat, minder hooge 
sommen vereischt dan vroeger, zooals ook het landbouw domein van het Hijk. 
Voor zekere Departementen vertegenwoordigen sommige credieten, volgens de 
gegeven toelichtingen, en welke men aantreft in de nota's die de Begrooting 
vel'gezellen, het saldo der nog noodigc sommen. 

Men kan dus voorzien, dat van 19-:U af, verscheidene Departementen van de 
tabel zullen verdwijnen, zooals het geval zich reeds voordoet, voor lf.)2;J, wat 
het Ministerie van Buitenlandsche zaken betreft. 
Indien de credieten voor Landsverdediging gevraagd in accres zijn, komt 

dit enkel door hel inschrijven, op naam van dit Dcpnrternent, van het crediet 
betreffende de kosten van het bezettingsleger waarmede de Begroeting door deze 
tweede inschrijving werd aangedikt. ten gevolge van het genomen besluit, voor­ 
taan, in de Label der ontvangsten, de algeheel heid der sommen te vermelden waar­ 
van men de betaling door Duitschlaud verwacht. Zonder dezen maatregel zouden 
de credieten van Landsverdediging cenc gewichtige vermindering aanwijzen. 
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Voor het Ministerie van Economische Zaken, wordt eene vermeerdering van 
225 millioen gevraagd op het credlet bestemd tot de vergoedingen toe te kennen 
voor oorlogsschade ten einde het op de hoogte der vermoede uitgaven te houden. 
De stijging van deze uitgaven zal voor gevolg hebben spoedig een einde te 
stellen aan de zending van tien Dienst der Oorlogsschade en niettegenstaande 
den heropbouw van het land te . _ .gen. 

Ondanks deze vermeerdering, nemen de credieten voorgest 
departement slechts tor met 110 millioeu frank dank zij de vc 
verschillende andere artikelen. 

voor gezegd 
iindering van 

Zooals rloor de bewijsaanvoerende nota's wordt aangetoond, spruit deze 
vermindering voort uil oorzaken waarover men slechts zijne tevredenheid kan 
uilen, zooals : 

de vermindering der hureel-, reis-, verblijf- en verplaau .en; 
de vermindering der kosten van personeel van den Dienst der Oorlogsschade 

niettegenstaande erne grootcrc dooi· hem le ontwikkelen werkzaamheid; . 
de vermindering dei· kosten van beheer van hel Verbond der Samenwerkende 

vennootschappen; 
de vermindering dei· kosten van personeel van den Dienst der verwoeste 

gewesten; 
de vcrmindrring der hulpgelden aan de naar het vaderland teruggcvoerde 

Belgen, ingevolge de afschaffing van verschillende toelagen; 
de vermindering der kosten van terugvoer naai' 't vaderland enz. 

Groote verminderingen zijn ;tan lr stippen op de crcdieten betreffende de uit­ 
voering d,•1· wellen welke betrekking hebben op de nationale aanneming van 
gemeenten r11 op het herstel der verwoeste streken. 

De vc1·hooging van het hoofdstuk der Openbare Schuld i:-; hel gevolg van het 
inschrijven op de heg1·ooti11g van de kosten van interest en van· aflossing der 
tweede lccning van het Verbond der Samenwerkende vennootschappen voor 
oorlogsschade: van het aangroeien dr,· militaire pensioenen en dei· jaarlijksche 
toelagen verleend aan de burgerlijke slachtoffers van den oorlog, waarvoor de 
cijfers bepaald vastgesteld iijn en welke, in afwachting, betaald werden, de 
eersten dool' middel van crcdieten van Landsverdediging en de tweeden door 
middel van credicten del' Economische zaken. Dr lasten dczrr twee départe­ 
inenten worden evenredig verminderd. 

Zi.i omval, bovendien, ccnc credietverhoogiug bestemd in de gewone bcgroo- 
1 ing op te wr.gc11 l<'gcn de lasten der voor het herstel aangegane schulden; 
zooals reeds werd uiteengezet geldt hel hier slechts een eenvoudig crcdict voor 
reken plich Ligheid. 
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BEGROOTING VAN SPOORWEGEN, ZEEWEZEN, 
POSTERIJEN EN TELEGRAFEN. 

ne Begrooiing vau het Ministel'ie van Spoorwegen. Zeewezen, Posterijen en 
Telegrafen is, over 1!'23, derwijze opgemaakt Jat zij duidelijk voor elke der 
vier rcgic's welke v.111 dil Departement aflmngeu, de vermoede uitslagen hunner 
exploitatie doet uitkomen. Oit komt overeen met den wensch, welke herhaal­ 
rlelijk uitgedrukt werd door het Parlement, en, laatstelijk in het algemeen 
ver;-;l:1g nopens rle Begrooting over het dienstjaar 1922. opgemaakt, namens de 
Commissie der ûnancien, der bcgrooüngen en der besparingen van de Kamer 
der Volksvcrtegenwoordigcn;. door den aehtbaren heer Houtart. 

De exploitatieontvangsten en- uitgaven worden in twee tabellen ger:mgschikt 
waar zij afzonderlijk gegroepeerd zijn : 
voor de Spoorwegen. 
voor het Zeewezen. 
voor tie Posterijen, 
voor de Telegrafen en Telefonen. 

)laar de regio's hebben gemeenschappelijke diensten : het Middcnbehee1· en 
het Electriciteitsambt die in zekere ge,·:1llen, zelfs voor vreemde inrichtingen 
optreden, namelijk voor het hooger Comiteit mu toezicht. 

liet ware niet praciisch. het ware zelfs onmogelijk, de uitgaven dezer twee 
lichamen rechtreeks op de credieten v:111 elke regie uit Le trekken. 

Vooreerst, zouden zij, te dien einde, omstandig moeten voorzièn zijn vour 
elke derzelve, terwijl, mei hel huidig stelsel, zij het voorwerp uitmaken van eene 
globale raming per regie. 

Vervolgens, zou ,fü er toc nopen de weelde van den Minister, bij voorbeeld, 
le splitsen tusschen de verschillende rcgie·s ten einde aan elke daarvan het haai· 
ten laste komende aandeel op te leggen. 

Het is nieuemin, volstrekt noodzakelijk in hunne uitgaven de onkosten van 
die diensten op le nemen zoo men den uitslag der exploitatie van elk hunner 
juist wil vaststellen. 

De nooilige credietcn werden dus voorzien, maal' globaal zooals men het 
komt te zeggen en wegens de aangeduide redenen (zie art. !.1,5, ()7, 78 en 99;. 

Xochtans werd hun totaal bedrag onderverdeeld in daartoe aangepaste artikelen 
welke het voorwerp uitmaken der tabel III. 

De Wetgeving zal aldus gelegenheid vinden 0111 de uitgaven waarvan sprake 
grondig le onderzoeken en om ze afzonderlijk te stemmen en hunne noodzake­ 
lijkheid na Ic gaan door middel dei· gewone daaromtrent verstrekte uiteen­ 
zettingen. 

Die regeling veroorlooft de weglating van de Begroeting der vroegere 
hoofdstukken welke betrekking hebben op het Middenbeheer en op het Ambt 
van <le Electriciteit waarvan, zonder dit, het bedrag tweemaal in het totaal <let· 
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Begrooling van het ~linislerie van Spoorwegen, Zeewezen. Posterijen en Tele­ 
grafen zou voorgekomen zijn. 

Daar het volstrekt noodzakelijk is dat de uitgaven waarvan sprake werkelijk 
de begrootiugen onzer regio's bezwaren zal het bedrag dei· credieten, welke 
zij te dien einde voorzien, gestort worden om op te wegen Legen de lasten van 
de tabel Ill en aldus wordt het bestaan der tabel IV betreffende de ontvangsten 
van het Mid,Jenbeheer en van hel Ele~lriciteilsambt gewettigd. 

Op dezelfde wijze werd le werk gegaan wat betreft de buitengewone uitgaven 
van hel )licldenbehecr. zooals blijkt uit de tabellen VI en 'Vif. 

Zij omvatten ten andere slechts duurtetoeslagen. 
Zooals uil de voorgaande uitleggingen blijkt werden die vier tabellen (.Ill, 

(V, VI en VII) voor order opgem:,akL Hel zijn slechts middelen uitgedacht 
ten cincle de 11itrnering der heg,·ooting le \"Crgc111akkclijkcn en om le voorkomen 
daarin tweemaal. dezelfde uitgaven Le vermelden. hetgeen mm de hegl'ooting een 
onecht voorkomen zou gcge\'Cll hebben. Daaruit n,lgt dat hun respectief bedrag 
buiten het totaal der begroeting moel blijven. Dit vaststaande, hadde men in de 
tabellen 111 en IV, de uitga\'cn en de buitengewone ontvangsten van het 
Middenbeheer kunnen opnemen, maar men verkoos daarvan twee afzonderhjke 
labellen op te maken. Lot bevordering der SJ111met1·ie. 

De vermoede uitslag der rcgic's van het Ministerie van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen en Telegrafen over IH23, met inbegrip der tinancieele lasten, doet 
zich voor als volgt : 

lltln:crcn. 

Spoorwegen . 
Z·'cwe1.cn. 
Posterijen 
Telefonen en Telegrafen 

fr 

ToTA!.KI\ fr 

Exploitatie- Expl,_,itatie• H~ic's ------------ 
uitgaven. 011trany;s1en. llali~- Nadcclig 
- - - 

·I, 1 --lU,110, 7!18 so l;i':U,89ï,0OO 1► 4,7':lti,'t0l,50 )) 

S3,8H,.'$9-l >) l9,!\28,':.!i6 )) )) 3i,3i-i,316 
t:fä,132,900 >) 116,-\90.:-100 )) " 16,642.600 
8'.i,111,973 " S0,089,318 " ., 3,022,625 

--·- 
1.390,288,263 :.0 l .su ,00-i,f>H )) 4,7:26.'i0l,!i0 54,00~.541 

\\"at een nadeclig verschil uitmaakt van . fr. -i9,283.339,riO 

Wanneer men de Iinancieele lasten welke voorkomen op de Begrooting over 
1928 opneemt, bemerkt men dat hun totaal gcrinier is dan hel gezamenlijk 
bedrag der ûnancieele lasten over 1912. Het verschil in minrlcr , hetwelk 
338, 7 :l3 frank bedraagt, s1>rn it hieruit \'OOrL dat, voor de eerste maal, bij het 
opmaken van ornlcrhavil-{c Be~1·00Li11g, de· lasten opgelegd aan de Beheeren van 
het Zeewezen, van de Posterijen, Telegrafen en Telefonen, nauwkeurig berekend 
werden. Tot dusver waren de opgegeven sommen slechts benaderende ramingen. 
Op deze nieu wc methode giwcsligd. wijst ile Bcgrooting van cl kc regie gewichtige 

vel'!1ooginge11 der uitgaven aan. maar 1lrw zijn slechts schijnbaar aangezien die 
lasten Vl'ocger voorkwamen onder andere rubrieken van de Algcmeene Begroo­ 
ting van hel Departement. 
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SPOORWBG!N. 

De ontvangsten betreffende het verkeer (reizigers en goederen) over f 9~, 
werden op 1,000,000,000 ge1•aamd; deze som zal merkelijk cveuroûen worden, 
daar de geraamde ontvangst over de eerste acht maanden reeds 713,930,000 frank 
bedraagt. Deze verkeerstoeneming veroorloofde de vermoede ontvangst over het 
volgend dienstjaar op l, t00,000,000 frank te bepalen. 

De exploitatie uitgaven beloopen . . . fr. i, i20, 170, i95 ·» 
met inbegrijp van financieele lasten welke 147,965,503 frank 
bedragen. Vergeleken met de credieten gestemd voor het 
dienstjaar -1922 . • 1,043,425,Sfö )) 

toonen zij cene »enneerderinq aan vmi. . fr. 

Maar rekening dient gehouden te worden : 
i O met de wederopname in de gewone 

over 1923, eener som van. 
zijnde een deel der dagloonen 
in 1922, op de Begroeting 
gebracht werden. 

Het geldt hier het herstellen van het tijdens den oorlog 
beschadigd materieël, door het personeel hehoorende tot het 
regelmatig effectief dat, in i 923, gedeeltelijk zijne normale 
bezigheden van dagelijksch onderhoud zal hervatten. Eene 
breuk van het vroeger crediet blijft voorkomen op de 
Begrooting der verhaalbare uitgaven omdat de herstelling 
van. het tijdens den oorlog beschadigde of door Duitschland 
teruggegeven materieël, in {922 niet kan voltooid worden. 

2" met de verhooging ten bcloope van . 
der credieten van zekere artikelen der gewone begroeting, 
ingevolge de afschaffing, namelijk der <c Wederbeleggings­ 
fondsen » op de Begrooting voor order (deze verhooging 
wordt door eene overeenstemmende verhooging van ont­ 
vangst opgewogen). 

begroeting 
: fr. 

(77, t 98, t 06 frank) welke, 
der verhaalbare uitgaven 

3° met het toenemen der financieële lasten . 
!1,0 met de opname, in de Begroeting over 1923, van het 

aandeel. der Spoorwegen· in de uitgaven : 
a) Van het Electriciteits ambt. 
b) Van het Middenbeheer, van het Hooger comiteit voor 

toezicht en van den Pers- en publiciteitsdienst. 

76,744,984 » 

45,300,000 ,, 

22,801,030 )) 

H,i63,233 » 

20,996,~ii )) 

2,541,646 » 

TOTAAL, . fr. i03,.402,486 )) 

7 
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Zonder deze verhoogingen waarvan sommige slechts 
schijnbaar en andere onafhankelijk zijn van de exploitatie­ 
voorwaarden, zou het dienstjaar 1.923 eene vermindering 
der uitgaven vertoonen van . fr.: 26,~57,502 » 

alhoewel wij voor eene verkeerstoeneming staan welke eene 
ontvangstenverhooging van 100,000,000 frank vertegen- 
woordigt die, zonder overdreven optimisme, een batig saldo 
van bijna t> millioen laat verhopen. 

ZEEWEZEN. 

Niettegenstaande alle inspanningen welke aangewend werden om zijne uit­ 
gaven te besnoeien, toont het Beheer van Zeewezen nog een tekort aan van 
Wt,344,316 frank. 

Vergeleken met 1922, blijken de uitgaven van den dienst op het eerste zicht 
verminderd met 2,758,978 frank, alhoewel als nieuwe lasten voorkomen : 

1 ° het aandeel voor tusschenkomst -in de uitgaven van het Middenbeheer en 
van het Hooger Comiteit van toezicht . . fr. 214, 7ö4 » 

2° het verleenen eener toelage aan de Hulp- en Voorzie­ 
ningskas der zeelieden die onder Belgische vlag varen . 

3° de vermeerdering der Ilnaneiëele lasten . 
/i0 het inschrijven van credieten welke voortspruiten uit de 

afschaffing van <le wcderbeleggingsfondsen hij de Begroeting 
voor Order (verhooging waartegen eene overeenstemmende 
ontvangst opweegt) . 4,928,276 » 

50,000 » 

79,579 » 

Te zamen. . fr. 5,!72,609 » 

Over het geheel beloopt de inkrimping der uitgaven dus werkelijk 
2,758,978 + 5,272,609 = 8,031,587 frank. 

Anderzijds verhoogen de exploitatieontvangsten met 370,000 frank, ter uit­ 
sluiting der inkomsten van den vervoerdienst langs de binnenwaters, wiens 
opruiming weldra zal voltrokken zijn. 
Er valt nog aan te merken dat deze uitslagen verkregen werden niettegen­ 

staande eene verhooging : 
-t0 van 680,000 frank in verband met de uitgaven voor de te Vlissingen ver­ 

blijvende Belgische loodsen, wiel' bezoldigingen in guldens uitbetaald worden. 
2° van 467,000 frank, vcrhooging del' toelagen aan de schoolschepen, en 
8° van 148,110 frank op den post Personeel (uitbreiding genoodzaakt door 

het in dienst stellen van eene nieuwe mailboot, van eene nieuwe overzetboot en 
van nieuwe Joodsschepcn}. 

De begrootingsmidclelen worden hoofdzakelijk door den loodsdienst opgeslorpt. 
Vóór den oorlog sloot de Begrooting van dezen dienst met een overschot, ter- 
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wijl zij thans een tekort van t5 millioen aantoont. De middelen om aan dien 
toestand te verhelpen liggen ter studie, _ 

Overigens dient niet uit hel oog verloren dat het Beheer van Zeewezen nieL 
enkel diensten dl-ijfl waarbij weggclden voorkomen; het verzekert ook diensten 
nm openbaar nut waaraan geene ontvangsten verbonden zijn· (het bebakenen en 
verlichten der kust en der Schelde, reddingsdiensten, scholen, studiekantoor 
voor vragen van algemeene economie in hunne betrekkingen tot het zee­ 
wezen, enz .. Het bedrng van het aangekondigde tekort stemt dus niet voor zijn 
geheel overeen met een exploitatietekort. 

PosTEnIJEN. 

Vergeleken met het jaar f 922, zijn de exploitatieuitgaven verminderd 
met 286,285 frank. 

Maar men dient rekening te houden : 

f O Met het uittrekken van een crediet van . . fr. i ,300,000 » 
voor bezoldigingen. kasvergoedingen, premiën en kortingen, 
waarvan terugbetaling door het Departement van Financiën bij 
de exploitatieontvangsten voorzien is. 
2° Met het uittrekken van een crediet van . i ,647 ,4U >i 

vertegenwoordigende het aandeel in de uitgaven welke niet het 
Middenbeheer, het Beheer van Telegrafen, den Pers- en Publi- 
citeitsdienst en het Hooger Comiteit van Toezicht gemeen zijn. 

------ 
TOTAAL • • fr. 2,947,4-14 )) 

Dit vaststaande, komt de vel'gelîjking uit ten gunste van het 
dienstjaar f 923, met eenc vermindering van: de exploitatiekosten 
ten beloope van : 2,94ï ,414 + 286,28t> = 3,233,699 frank, 
terwijl het huidig verkeer ccne aangrociïng der ontvangsten 
van 15, -100,300 frank doel voorzien. 

Voor 1923 bedraagt het vermoedelijk tekort 16,642,600 >> 

voor :1922 was hel. . . 33,419,185 » 

TEI..8GRAAF EN TELEFOON, 

De exploitatieuitgaven zijn met 9,ö19,4-44 frank verminderd. 
Deze vermindering is hoofdzakelijk toc te schrijven aan het feit dat de finan­ 

cieëlc lasten voor de Begroeting van 1.923 voor de eerste maal juist berekend 
werden. 

Daarenboven dient men rekening te houden : 
{0 Met het uittrekken van credieten, het aandeel van het Beheer verlegen- 

8 
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woordigende in de uitgaven van het Mid<lcnbeheer, het Hooger Co 'an 
Toezicht en den Pers- en Publiciteitsdienst . . f1·. fH >> 
2° àlet hel uittrekken van een erediét dat toelaat de uit- 

gaven, welke einde t9"2"2 te vereffenen blijven, aan te rckenei 
op <le afgeschafte wederbeleggingsfondsen 21 » 

Tegen deze uitgaven weegt eene overeenstemmende ont- 
vangst op. 

Te zamen. . . fr. 
w:il de inkrimping brengt op : 

9,lH0,444 + 7-15,262 = i0,234,706 frank. 

715;262 » 

Amlcrzijds li oen cene herziening der tarieven en de uitbreiding van het verkeer, 
hoofdzakelijk veroorzaakt door de vergrooting der inrichtingen en het opnieuw in 
dienst stellen vau talrijke, tijdens den oorlog vernielde lijnen, ccnc ontvangsten­ 
verhooging van 15, 7fj0,000 frank voorzien. 

Hel tekort wordt aldus herleid tot ongeveer 3 millioen frank," uitslag die, 
vergeleken met ·J922, <lat volgens de begroetingsvooruitzichten een mali van 
meer dan 30,000,000 frank aantoont, bevredigend mag genoemd worden. He~ 
tekort van 19.t-2 moet, weliswaar, tot minder dan 20,000.,000 frank gebracht' 
worden, ten gevolge der overdrijving der financieële lasten welke ()J) die Deg1·00- 
ting voor 22,986,-120 frank vermeld zijn, terwijl zij, over 1V2B nauwkeurig 
berekend, slechts f 2,302,0't-U frank bedragen. 

BUITENGEWONE Ol'fGAVEN. 

Hel Beheer heeft getracht zijne aanvragen le beperken tot de credieten, onont­ 
beerlijk voor de uitvoering van dringende werken, daaronder begrepen het. 
voltooien der lijn Schaerbeek-Halle en het aanleggen der lijn Fcxhc-Kinkempois, 

Zooals voorheen vergt de duurtetoeslag eene som van 73,095,679 _{rank.· 
Volgende tabel toont het bedrag aan der buitengewone credieten door elk 

beheer in 1923 en in f 922 aangevraagd : 

Spoorwegen en Electriciteit 
Zeewezen 
Posterijen 
Telegraaf en Telefoon 

In meer voor 1°923 

. fr . 

. fr . 

. fr. 

1923 

15'1 ,085,081 )) 
2,029,861. )) 

18,554/.c,ï5 » 
-122,032,062 )) · 

293,701,479 )) 

1922 

u 1,2a11;77v » 
6,426,700 » 
i 7, 761,480 » 
78,915,450 )) 

244,338,405 )) 

/i,9,363,074 )) 

VERHHl,llARE 'CI'fGAVEN 

De hiervoor aangevraagde credieten beloopen : t~ö,993,606. frank, dus: verge­ 
leken met die Y001· HJ22 aangevraagd. eene vermindering van i29,27ö,400 frank. 
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BEGROOTING DER PROVIANDEERINGSONTVANGSTEN 
EN- UITGAVEN. 

De ontvangsten van de Begroeting der Bevoorrading over 
t923 worden geraamd op . fr. f6,53f ,562 » 

De uitgaven op . . {4,719,915 )) 

Overschot der ontvangsten. . fr. ·l,8H,647 » 

Deze begrooting bevat de crcdieten welke nog vereischt zijn om de liquidatie 
van hel beheer dei· Bevoorrading Le voltooien en, voor 't overige werd zij, wat 
betreft de koel- en vriesdiensten opgemaakt met hel oog op hunne mogelijke 
liquidatie. ln afwachting nm de beslissing door het Parlement dienaangaande te 
nemen, zullen de aangevraagde credieten toelaten de exploitatie voort Le zetten 
en aldus uit de inrichtingen nut te trekken. 

SAMENVATTING. 

De begrootingsvoorstellen over het dienstjaar f 923 worden in hun geheel, in 
ontvangsten en uitgaven, met hunne uitslagen, door de onderstaande tabel 
aangetoond : 

1 0VJtRSCllOT. 
BEGROO'flNGEN. UlTGAVEN. 1 Û:'H\'AXC,S18:S. 

der ontvangsten. ! der uitgaven. 

1 
Gewone begroeting. 2,9,fä,494,760 33 2,940,379,25.i " >) 

1 
5,H5,506 33 

Buitengewone begrooring . 623,540,373 ~ 4,304,000 ., >l 6i 9,236,373 » 

Begrooung der invorder- 
3,069,~76,359 » -l,429,H6,359 bare uitgaven. . . . 1,639,860,000 » •• 1) 

Begroeting der regie's : 

·1° Exploitatie uitgaven, -t,390,288,263 ~J f ,34t ,004,924 J) J) -!9,283,339 50 

2,, Buitengewone uitgaven. ~93,701,479 » J) )) ~3.70i,479 » 

Bcf·ooting der Bevoorra- 
H-,ïi9,915 i6 531,562 1,SH,647 mg ••.••.• )) " )) )) 

To·rALEN . fr. 8,337,02{,149 83 5,94~,079,740 » 1,811,647 )) '.2,396,753,056 83 

NAl>KEl.lNG VERSC:1111, fr. 2,394,941,409 83 
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Algemeene beschouwingen. 

De Bcgl'oolingcn, waarvan gij de opsomming gelezen hebt, zijn, voorzeker, 
nog naoorlogsche Bcgrootingen. Zij dragen cr al de kenmerken van: opzwelling 
van het gewone, verstopping van het buitengewone, overwicht van het verhaal­ 
bare en, boven alles, de volstrekte ontoereikendheid del' ontvangsten van allen 
aard tege11ovcr de reusachtige behoeften. 

Het gezamcnlijl~ bedrag der voorziene uitgaven is van dezelfde groette als dat 
over 1922. Op den eersten aanblik schijnt het zelfs belangrijker te zijn : 
8,337 millioen (1) tegen 8,095 millioen. ln werkelijkheid is het echter lager. 
Van dit totaal dienen inderdaad afgetroklœn. de Hl8 millioen welke op Je 
Degr·ooting -der Onwaarde» en Terugbetalingen ten bale der provinciën en 
gcuiccntcn uitgetrokken zijn en die, verleden jaar, onder de uitgaven niet voor­ 
kwamen (2). Wij hebben met opzet bij het begin dezer toelichting op deze 
nieuwigheid aangedrongen. Daarenboven dient, Len beloope eener som Yan 
ongevrer 30 millioen, rekening gehouden le worden, met onderscheidene weder­ 
beleggingsfondsen welke overgebracht werden op tie Gewone Begroeting en op 
degene der Rcgie's. Indien wij deze BIS millioen uitschakelen, kunnen wij 
vaststellen dat de gezamenlijke uitgaven over 192a, 10H millioen minder bedra­ 
gen dan die over -1922, vooruitgang welke minder belangrijk is dan degene 
welke, in 1922, op 1921 verwezenlijkt werd, voornamelijk, omdat in H>22 de 
Begroeting der Bevoorrading bijna verdwenen is, in gevolge waarvan de uitga­ 
ven met ongevecl' 1 ,-120 milli oen slonken. 
Wat de gezamenlijke inkomsten aangaat, is de vermindering belangrijk, 

hetgeen ons toch niet moet verbazen. ln de toelichting der Begroeting over t922 
werd, op verscheidene plaatsen, de aandacht gevestigd op het uitzonderlijk 
karakter van het bedrag der· voor dit dienstjaar voorziene ontvangsten wegens 
herstel, bedrag cc verwrikt, in te gunstigen zin, door de speling, beperkt in den 
tijd, van de Belgische prioriteit "· Daarin stond geschreven : « De ontvangsten 
wegens herstel zullen nooit meer een zoo hoog bedrag bereiken, behoudens het 
geval eener leening door Duitschland aangegaan ten einde, tot <le vervroegde 
betaling der door haar verschuldigde annuïteiten O\'Cl' te gaan ». 

Verleden jaar kwamen de Duitsche stortingen, in onze ramingen, voor een 
gezamenlijk bedrag nm 3 milliard, voor. Dit jaar werden zij slechts op 

(1) Men verlieze niet uit het oog, dat, wegens het feit van hun beslaan alleen, de 
compensatie-ontvangsten het gezamenlijk bedrag der uitgaven zoowel als dat der ont­ 
'vangsten met cene mm van 724 milliocn kunstmatig opvoeren. 

ln werkelijkheid beloopen de Staatsuitgaven in de ramingen over 1!)'23 slechts 
'7,613 millioen. 

Op de Begroeting over 1920 kwamen als compensatie-ontvangsten slechts de terugbeta­ 
ling der kosten van bel bezettingsleger voor. Degene over 1921 voorzag daarenboven de 
financieelc lasten der regieën. Elke rcchtstreeksche vergelijking zou dus tot verkeerde 
gevolgtrekkingen leiden. 

(i) Fonds der gemeenten en aandeelen der provinciën en der gemeenten in de opbrengst 
der rechtstreeksche belasting en. 
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t.5 milliard geraamd, hetzij cène vermindering van ·1.5 milliard, welke op 
bijzonder gevoelige wijze het geheel onzer Begroetingen aantast, daar deze som 
gelijk is aan bijna 25 °/o · dei· vermoedelijke ontvangsten. Deze beloopen, 
voor '1923, gezamenlijke 5,942 millioen en schieten dus te kort ten bedrage van 
2,59ö millioen. 

Maar, indien de àlgemeene toestand er· duister blijft uitzien. zooals hij steeds 
geweest is sinds dat de oorlog de grondslagen dei· Natie aan 't wankelen bracht, 
treden talrijke opbeurende teekcncn aan den dag, welke van aard zijn de 
gemoederen op le wekken en de inspanningen te prikkelen. Zij wijzen aan dat 
de geduldige, hardnekkige en steeds ondankbare arbeid welke verricht werd sinds 
den dag dat de noodzakelijkheid om bezuiningen te doen zich onverbiddelijk 
opdrong. niet te vergeefs gedaan werd. Zij veroorloven om 's lands toekomst 
met een meer en meer beredeneerd vertrouwen tegemoet te zien. 

Bij een begrootingsgeheel is het gewone de hoofdzaak. Wil men zich een 
oordeel vormen wordt dit hel eerst geraadpleegd. Behcerscht het 's lands date­ 
lijksch leven niet? Hangt van zijn evenwicht niet de mogelijkheid nf zoowel de 
ambtenaren. de werklieden en gansch het Staatsbeheer als de renten van de 
openbare schuld te betalen? 
Eene begroeting die een voortdurend tekort aanwijst beteekent den ondergang 

binnen afzienbarcn tijd : België, dat den last draagt meer dan 30 milliard 
oorlogsschade te herstellen, zonder het storten van wezenlijke vergoedingen 'te 
kunnen afwachten, moest het zich tot ecnen plicht aanrekenen zijne gewone 
begrooting in orde te brengen. Het is daarin geslaagd en op eene wijze die 
bestendig blijkt voor zoover het land zich niet aan de nog noodige fiscale krach­ 
tinspanning onttrekt. Het gewone sluit dank zij de besnoeiing der beheeruit­ 
gaven van den Staat, dank zij ook het aangroeien der normale, .bestendige 
inkomsten. Deze beide punten, welke reeds in het licht gesteld werden ver­ 
dienen dat daarbij nog een weinig stilgestaan worde. 

Om goed te doen moet men het gewone in drie afzonderlijke deelen splitsen : 
De Begrooting der Openbare Schuld; 
De Bchcersbegrootingen bevattende de voorziene uitgaven der verscheidene 

Departementen, en daarenboven die der Gendarmerie en der· Dotatiën ; 
Ten slotte de Begroeting der Onwaardcn en del' Terugbetalingen. 

Gezien werd, dat rle Bcgrooting der Openbare Schuld, vergeleken niet die 
over hel vorig jaar, ecnc vermeerdering van slechts. /j,9 millioen vertoont. Op 
den eersten aanblik blijkt dit ccnc geringe som Le zijn, des le meer, daar de 
werkelijke aang1·ociïng slechts i,1. rnillioen bedraagt. De andere 25 milliocn 
komen in de eerste plaats voort van het uiurckkcn op hel gewone van· een 
crcdiet van fö milliocn frank voor de terugbetaling aan de gemcrnlcn van de 
door hen tijdens de jaren 19-19 en 1920 gc<h-agen uitzonderlijke vocdings- en 
onderstanduitgaven, onkosten waarvan de Staat den last ovcrgrnomen heeft; 
in de tweede plaats, van de eenvoudige oversclu-ijving van het buitengewone 
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op het gewone eoner som van t0 mill iocn, zijnde eene pitkeering verschuldigd 
aan de Nationale Rank ingevolge de Overeenkomst van ip. Juli :f9H) betreffende 
de voorschouen gedaan voor het intrekken der Duitsche marken. 

t\lel deze overschrijving, welke overeenstemt met de door de Regeeting ge­ 
voerde politiek van geleidelijke opneming in het gewone, kon niet meer langer· 
gewacht worden en voornamelijk wat de schuldvordering der Nationale Bank 
van België aangaat, nu dal de rampspoedige ineenstorting van de mark en de 
aanvraag van een volledig moratorium van wcge Duitschland alle hoop op een 
reehtstrecksch vergelijk met het Reich in verband met de uit de cirCulatiè 
getrokken marken doet vervliegen. 

Wat de overige 21 •. millioen aangaat welke de vermeerdering uitmaken, dezer 
oorsprong werd hiervoor aangegeven bij het omstandig onderzoek onzer gewone 
Begrooüng. Bepalen wij er ons toe hier te zeggen, <lal, indien hare gematigdheid 
ons moel verheugen', vermits zij bewijst dal, in tegenstelling met wal zo9 
dikwijls het geval was, de voorzieningen voor 1922, toereikend waren, zij 
niet mag beschouwd worden als de c< reden » der « reeks >> van onz\, toe­ 
~mstige lceninglasten. 

Veel meer opbeurend zijn de verminderingen onzer bestendige beheersuit­ 
gaven. ',Vaa1· zij in de algemeenc toelichting van verleden jaar slechts voorkomen 
op de voorwaarde dal geen rekening gehouden wordt rnet zekere overschrij­ 
vingen van hel buitengewone op het gewone, overschrijvingen welke oprecht­ 
heidshalve gedaan werden, zijn zij dil jaar zonneklaar , op het eerste zicht 
merkbaar. 

Volgende tabel doel de schonmclingen in het bedraa fier beheersuitgaven 
gcclurcndc de laatste jaren uitschijnen. 

Bedrag Vermeerdering Vermindering 
Dienstjaren. in duizenden frank ('). in duizenden frank. in duizenden frank. 

- - 
1894 . 135,034 

68,000 1904 . 
l )) 

203,659 f . ) 86,000 t914 . 289,277 1 
)) . l ,t,099,000 1920 . 1,389,811 

. )) 

1921 . 1,11:82,312 1 93,000 )) 

1922 . 1,437, 75[) l J) 45,000 (2) 

1923 . 1,406,000 l )) 31,000 . 

(t) Mel inbegrip der bijcredieten lol en met 1922 verleend. 
(2) Volgens de Algcmecnc Toelichting der Begroeting over 1922, bedraagt de aangroeiing 

der beheersuitgaven, vergeleken met HHI, 2ü milliocn, rekening gehouden zijnde met 
een gezamenlijk credietenbedrag van i58 millioen overgeschreven van het buitengewone 
op het gewone. Deze toestand werd gewijzigd vooreerst ingevolge de toekenning van 
bijcredieten op de Begroeting van beheer over ·I 921 (87, 7ô7,318 frank), en vervolgens, 
wegens het feit dat <(P, door de Wetgeving gestemde Begrooting over 1922, vergeleken 
met do oorspronkelijke voorstellen, eene verhooglng van de beheersuitgaven van bijna 
n millioen vertoonde (met inbegrip der bijcredieten). 
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Indien wij bij hel lwg1·t>otingskadcr v:111 1922 geblevt•n waren, zou in i923 
het batig saldo van hel gewone H>i millioen bedragen hebben. 

Yoli;eus het kader vau 1!)21. zou het 2J;"j millioen geweest zijn. 
liet zijn natuurlijk deze sommen welke den bekomen uitslagen lot maatstaf 

moeten dienen. 
Zij zijn, op henzelf. welsprekend. Eu zij stellen nochtans, noch de zedelijke 

bclangrijklwiil van den vooruitgang, noch de overwonnen moeilijkheden i11 het 
lieht. 

Kon beter wdaan worden? ~logelijk, maar zulks is weinig waarschijnlijk. Elk 
Departement heeft zijne uitg:1:1f voorzieningen op de keper beschouwd. De 
bef{rootingsontwerpen, welke het Ministerie van Financiën in Juli, Augustus 
en September overgemaakt werden, mankten het voorw1•rp nit van belang rij ke 
aanrragrn tol vermindering, vergezeld vau nauwkeurige aanwijzingen. 

Hot bleek dat deze inwendige arbeid al hel nut opgeleve1·d had, clal daarvan te 
verwachten was, en ,lat het oogenhlik om de bcgrootingsontwcrpen aan de 
Kamers over Le leggen niN meer kon verschoven worden. \Vij hopen dat deze, 
binnen den geheclen omrnug dPr zending welk« haai· door de Grondwet opgedra­ 
gen werd, in den loop van het g1·011dig onderzoek waartoe zij zullen kunnen 
overgaan, in tic behe,·1·shf'grootingc11 nieuwe bronnen van bcsnociïngen zullen 
ontdekken. Niets komt weusehelijker voor, want tusschen dr handelwijze 
hestaamle in hel sluiten der begroeting door inkrimping dei· uitgaven en degene 
welkt> op Pene opvoering der helnstingon aanstuurt. is geene aarzeling mogr­ 
lijk. Ook zal de Rcgei•1fog harerzijds, zich bij de bekomen uitkomsten niet 
neerleggen. Moet men daarbij blijven st i lstann, zou men zich a:111 de bi tterste 
ontgooclwling blootstellen; hr-kr-nrl is dal tli- openbare uitgaven, ten gevolgr 
v:111 den vooruitgang alleen, 1•c·nc nagP11oeg automatisch stijgende kromme 
volgens welke dikwijls in uitzicht werd gesteld. Is hei. noodig te herinneren aan 
de talrijke wetten die sedert 1918 werden iugevoerd waaruit eene aangrneiïng 
van 's Lands bestendige jaarlijksehe lasten voortsproot? 

Vermelden wij onder de voornaamsre : 

Wrt waarbij de wet lot regeling van hel hoogcr onderwijs. op 's Rijks kosten 
gegeven, wordt gewijzigd wat betref'! de bezoldiging van de professoren en de 
beheerders-toezieners der St:rntsunivrrsilcitcn (21 Februari, 1919, tllo11ifeur van 
1 Maal'! HH9, n' 60). 

Wet tot instelling van rechterlijke officieren en :1gcnle11 bij de parketten 
(7 April JUi!), Moniteur van 12 April mm, llr 102). 

Wet tot vrrhooging van d" br•zoldigi11~ del' leden van de rechterlijke orde 
{12 Mei HH9, Moniteur van '22 Mei 1910, n' L1-2). 

Wet waarbij, op grond v:111 df'n toPslanfl dool' den ool'log veroorzaakt, 
artikel 9 der wel van 10 Mei IHOO op de ouderdomspr-nsiocncn wordt aangevuld 
(i7 Juni 1919, Moniteur van 2!J-30 Juni 1919, n" 180-181). 

9 
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Wet waarbij, op grond der oorlogsgebeurtenissen. de wel van 24 December 
moa op de vergoeding der schade voortspruitende uit de arbeidsongevallen, 
wordt gewijiigd, en waarbij enkele bepalingen dier wet worden aangevuld 
(2i Augustus 1919. Llloniteu·r van 7 September IOJO. n' 250). 

Wet houdende instelling van het Nationa:tl We1•k voor Kinderwelzijn (5 Sep­ 
tomber -1919, Moniteur van 26 September 19·19, n' 269). 

Wet tot wijziging en aanvulling dei· wet van 5 Juni 19H op de ouderdoms­ 
pensioenen ten behoeve "an de mijnwerkers (25 October i9i9, Jlonitew· van 
20 November t9t9, n' a24). 

Wet waarbij zekere artikelen der wet tot regeling van het lager onderwijs van 
t9 Mei ·191/!. worden gewijzigd pa Xovember 1919, Moniteur van 15 Novem­ 
ber 1919, n• 3·19). 

Wet waarbij artikel 15 del' wet tot regeling van het lager onderwijs wordt 
gewijzigd (1ft, November 1919, Moniteur van 20 November f9i9, n' H21-). 

Wet houdende verhooging der organieke cijfers dér officieren van het leger 
(H> November 1919, Monitem· van 211:-25 .November HH9, n" 328-329). 

Wet tot wijziging der wet van '" April 1890 op het landbouwonderwijs 
(i5 November HJl9, Moniteur van 1-2 December HH9, n" mH-836). 

Wet op de militaire . pensioenen (2a November 1919, Mrmitem· van 
ö December .W19, n' :-H-0). 

Wet houdende instelling eener nationale maatschappij voor goedkoope 
woningen en woonvertrekken (H October WW, Jloniteur van Hl Maart 1920, 
n1 91). 

Wet betreffende de verhooging van de wedden der professoren en beheerders­ 
opzieners der Staatsuniversiteiten (21- April 1920, Moniteur van rn Mei 1920, 
n' 134). 

Wet op de pensioenen (H Juni Hl20, Moniteur van H Juni t920, n' t6B). 

Wet tol vcrhooging van de bezoldiging der leden van de rechterlijke orde 
PH Juli 1920, Moniteur van ta Augustus 1921, n' '226J. 

Wel betreffende de jaarwedden dei· leden van het Rekenhof (ï Augustus 1920, 
Moniteur van i8 Augustus 1920, n' 226). 

WPt lol wijziging van de jaarwedden dei· leden van den Mijnraad (9 Augus­ 
tus 1920, Moniteur van .1, September 1920, n' 21-3). 

Wet tol verhooging van de bezoldiging der geestelijken (fO Augustus H)20, 
Moniteur van lt> Augustus 1920, n' 228). 
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Wet op de wedden der onderwijzers ('14 Augustus ·1920, 11/onitem· van 
26 Augustus -1920, n' 239J. 

Wet betreffende de ouderdomspensioenen (20 Augustus 1920, Moniteur van 
30--31 Augustus 1920, n" 243-21~4). 

Wet waarbij de wet tot regeling van hel hooger onderwijs, op 's Rijkskosten 
gegeven, wordt gewijzigd wat betreft de bezoldiging van de professoren en de 
beheerders-toezieners der Staatsuniversiteiten (20 Augustus i 920, J/ oniteur van 
6-7 September 1920, nrs 250-251). 

Wet tot wijziging en aanvulling dei· wetten van 5 Juni f9 H en 2H Mei 19t4 
op de ouderdomspensioenen ten behoeve van de mijnwerkers (20 Augustus -t0".20, 
Moniteur van i3-i4 September t920, nu 257-258). 

Wet aangaande de vergelding van de burgerlijke leeraars dei· l\lilitaire School 
(25 Augustus 1920, Monileur van [S September 1910, n• 21&-9). 

Wet ter wijziging van artikel ï der wet van ·18 Maart ·1836. houdende inrich­ 
ting der Militaire School ('25 Augustus 1920, iJlonitem· van ~ Oetober ·19:20, 
nr 249). 

Wet betreffende de militaire pensioenen (2!> Augustus ,f 920, Monitem· van 
5 September ·1 U20, nr 2/j,9). 

Wet tot vermeerdering van het personeel van het Hof van beroep le Luik 
(26 Januari l921, Monùeur van 31 Januari en 1 Februari 1921, n" 31-32). 

Wet waarbij het personeel der rechtbanken van eersten aanleg te Brussel. Hoei, 
Bergen en Verviers wordt vermeerderd, en de termijn voor het benoemen van 
bijgevoegde substituten en van bijgevoegde adjunct-referendarissen wordt verlengd 
( 1 li Ma1U't t 92·1, Moniteur van ·l 7 Maart 1921, n' 76). 

Wet houdende toekenning, aan de vóór 1909 gepensionneerde gendarmen, 
van hetzelfde pensioen dat werd verleend aan hen, die na dien datum op rustpen­ 
sioen werden gesteld (31 Mei -1921, 1Jfoniteur van 9 Juni 1921, n' ·160). 

Wel tot invoering van den achturendag en van het acht-en-veertig urenwerk 
(Vt- Juni 1921, Moniteur van 20-21 Juni 192-t, nr• ·171-172). 

Wet ter herziening van artikel t> der wet van 25 Augustus -19!9, betreffende 
de Irontstrepen (20 Juli 1921, Moniteur van 30 Juli 192 J, n• 2H). 

Wet ter wijziging van artikelen 8 en 18 der wel van f8 Maarl 1838 houdende 
inrichting der Militaire school (8 Augustus !921, 'Moniteur van 21 Augustus 
1921, n' 233). 

Wet tol versterking der schoolplicht van het lager onderwijs (18 Augustus 
i92i, Moniteur van 22 Octoher -l92t, n" 295). 

Wet betreffende de Meest Begaafden ( 15 October 1921, lffonitem· van H No­ 
vember i92t, n .. 3Jö). 

rn 
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Wel betreffende de openbare bibliotheken (17 Oetober 1921, Moniteur van 
19 November :W2l, n' 323). 

Wet waarbij machtiging wordt verleend tot het uitkeeren van de vervallen 
gedeelten, over het jaar 1921 van het bij de wet van 20 Augustus -1920 voorziene 
ouderdomspensioen aan sommige rechtverkrijgenden van afgestorven pensioen­ 
gerechtigden (9 Januari -1922, Moniteur van H5 Januari ·1922, n' 15). 

Wet betreffende rle financieele tusschenkomst van den Staat in den kostprijs der 
werken en installaties gedaan door de « Compagnie intercommunale des eaux » 
met het oog op het aanvoeren van drinkbaar water naar de steden en gemeenten 
van de Brusselsche agglomel'atic en van de Vlaanderen ( 10 Februari 1922, 
Moniteu,· van W Februari 1922, n' /~6). 

Wel tot wijziging van onderscheiden bepalingen der wetten op de ouderdoms­ 
pensioenen (9 April -1922, ilonueu« van 23 April 192:2, n' H3). 

Wet waarbij de wet tot 1·cgeling van het hooger onderwijs, op 's Rijks kosten 
gegc,·en, wordt gewijzigd wal betreft de bezoldiging van de professoren 
en de beheerders-toezieners rler Stantsuniversiteitcn (25 Juni H.122, Moniteur 
van 5 Juli .W22, n .. 188). 

Wet strekkende tot hel verbeteren van den tinancieclcn toestand der provinciën 
en der gemeenten (16 Juli -1922, Moniteur van ~2-23 Juli ·1922 (nrs '103-204). 

,vet houdende instelling van een fonds der gemeenten ( 19 Juli -1922, 
Monitew· van 22-2H Juli ·1922, nrs 203-2M). 

Wel Lot goedke111·ing van de deelneming van den Staat in tie stichting van <le 
ve1·ceniging zonder winstgevend doel « Palais des Beaux-Arts de Bruxelles ,, 
alsmede van verschillende op deze deelneming volgende verbintenissen (3 Augus­ 
tus H)22, Noniteur van fj Augustus Hl2z, n' 217). 

Wet houdende nieuwe wijziging van artikel 18 dei· wet van 18 Maart ·1838, 
tot inrichting dor Militail'c School (28 Juli 192-2, Moniteur van H Augustus, 
n' 233.) 

Yergeicn wij niet dat de uitgave niet altijd onmiddellijk op de afkondiging 
van de wet volgt. De kiem ontwikkelt zich soms langzaam en 'L is slechts na 
verscheidene jaren flat de last in zijnen gehcelen omvang aan den dag treedt. 

Net zooals rie vermindering del' uitgaven van beheer, is de verhooging dei· 
normale vaste middelen van den Staal een der meest voordeelige bestanddeelen 
van den huidigen toestand. 

Sinds den wapensti lstnnd , helpen zeer verscheidene bronnen van inkomsten 
mede lot het vormen van het totaal der Staatsontvangsten. Zij hebben ecne 
innerlijke waarde, dikwijls verschillend van hun bedrag. De meest belangrijke 
zijn de normale, vaste ontvangsten, deze welke men verzekerd is, ieder jaar met 



( 37 ) 

gl'ringc verschillen in meer of in minder terug te vinden, de enkele waarop men 
steunen mag tot het vaststellen van toekomstige voorstellen. De Begroeting over 
H)23, biedt, zonals wij het reeds aangehaald hebben, deze gunstige bijzonder­ 
heid, dat de inkomsten v:111 dien aart! dezulke zijn welke de merkelijkste verhoo­ 
ging vertoonen. 

Terwijl de gewo11e ontvangsten del' Begrooüng van 's Lands middelen op de 
Ucg1·ooting over 1922 slechts -1 ,ï2t:. milfioen bereik Len, komen zij voor ten 
heloope vnn 2,208 millioen, in die over 192B. 

Men dient nochtans de belangrijkheid van deze meerwaarde welke slechts op 
't papier !~83 millioen bereikt. niet te overschatten. 
In werkelijkheid, ten einde den eigenlijk bekomen vooruitgang te waardeercn, 

moel men dc_cijfors \'Crgrlijkh:1ar maken : 

Laat ons tr dien cinrle bij de gewone ontvangsten van 1922, welke bcloopen 
op . . fr. 1,725 millioen 
de sommen afgcLJ•okkcn voor de provinciën en gemeenten, 
voegrn, hetzij . 26ft, iel. 

Zoodat het word! gebracht op 
Yergeleken bij dat over 1928 bcloopendc op 

Bereikt de steiging der ontvangsten. 

. fr. ·l,989 rnillioen 
2,208 id . 

. fr. 2·19 milliocn 

En wanneer men het totaal in oogcnschouw neemt der gewone ontvangsten 
van den Staat, ,·001· de vorige dienstjaren voorzien, vindt men, na aftrekking 
van de opbrengst der regio's : 

\'OOI' mm B61 millioen frank. 
voor ·1919 /1,66 id. 
voor· 1920 1,1H id. 
YOOI' W2i ·IA59 id. 
voor· ·I H:22 1,725 id. 
VOOI' 19:;?;i 1,9411, id. (1) 

Belangrijke bijzonderheid, de vermeerdering van '2H) millioen waarvan zoo 
even gewag gemaakt werd, komt voornamelijk voort van de betere opbrengst 
vair de hestaande belastingen. De nieuwe taxes hebben daaraan bijna niet mede­ 
geholpen (2). En terecht heeft men de meerwaarden, vastgesteld wat betreft de 
inningen gedaan in den loop van de laatste maanden, in het volste der· zakencrisis, 
kunnen consolideeren. De vooruitzichten van de Begroeting van 's Landsmid- 

(') Mel uitzondering van de ':W4 millioen, vormende hel deel der provinciên en der 
gemeenten. 

(2) Melden wij d1\ verhooging van het recht op het dragen van jachtwapens. het recht 
op de vogelvangst en de taxe op de autornobielesaence. 
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delen kwamen dus, zelfs wat de belastingen op de inkomsten aangaat, voor als 
minima welke zeer zouden overtroffen worden indien de wederopbloei zich 
enkelen tijd kon staande houden. Oc verbetering van onze gewone ontvangsten 
laat ons toc zonder g1•oote vrees, de overigens verwachte vermindering onzer 
buitengewone ontvangsten te beschouwen, welke van 36,5 millioen op 7 ,7 mil­ 
lioen vallen. Deze vermindering is te wijten aan de verdwijning der ontvangsten 
vroeger verwacht van de bijzondere en buitengewone belasting op de oorlogs 
winsten. 

De compensatieontvangsten zijn eveneens in vermindering. De reden daarvan 
moet gezocht worden in het feit dat, om de hierboven . uiteengezette redenen, 
ten opzichte van den aangroei der lasten van de schuld gebracht op de gewone, 
het aangewezen scheen de ·lOï millioen, welke den last in verband met hel 
intrekken der marken uitmaken, niet meer op de buitengewone te-behouden. 

Laat ons een oogenblik stilstaan om eenen blik te werpen op den sinds drie 
jaar afgelegtlen weg. 

Gaan wij terug tol de eerste twee Begroetingen van na den oorlog. Hunne 
credietaanvrugen, bovenmate opgezwollen, waren heel dikwijls beneden de 
behoeften die zich hebben voorgedaan. De overschrijdingen, eene bijna regel­ 
matige gewoonte geworden, maakten het toezicht van het Parlement, iù zekere 
mate, denkbeeldig. 

De stemming dei· volgende bijcredieten heeft opvolgentlijk den toestand moe­ 
len regelen : 

1n mw. 
ln t920 . 
In t02-t . 
In 1922. 

219 millioen frank. 
1,469 id. 
1 ,tld id. 

id. 

Thans, dank zij de wellen van 2t Juli IU21 en van 10 Juni H)22, waarbij de 
rekenpliehtigheid der betaalbaar gestelde uitgaven werd ingevoerd en krachtiger 
gem:1akl, bestaan de overschrijdingen tin eredieten practisch niet meel'. 

In W21, sloot de Gewone Bcgmoling met een tekort van 209 millioen, 
alhoewel ontlast van de volgende sommen welke wij c1· in gebracht hebben opdat 
wij oordeelden dat zij moelen grrlekt worden door regelmatige inkomsten van 
den Slaat : 

In 1H22 
In 1923 

58 millioen frank (1). 
t62 id. (2). 

(') Zie de Algemeene Toelichting' der Begroeting van het dienstjaar 1922, blz. 10 en 11. 
r2) Tc weten: 107 millioen : lasten voortspruitende uit hel intrekken der marken, 

40 millioen: bijlastcn voortspruitende uit den afstand aan de regie der 
posterijen van het aandeel van hare ontvangsten vroeger aan het 
Gemeentefonds afgestaan, 

15 milliocn : nieuwe hulp aan de gemeenten voor uitgaven van voeding 
en onderstand. 
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En, nochtans uiettegeustnande deze nieuwe Iasten, niettegenstaande de venuin­ 
dcl'ing der compensatie-ontvangsten en der buitengewone ontvangsten, die haar 
gedeeltelijk voeden, ma~ ,Ir Gewone Bcgrooting beschouwd worden als zijnde 
in evenwicht. De vooruitgang is aanzienlijk. Maar vergelen wij niet dat dit 
evenwicht, dal gedeeltelijk afhangt van de betalingen van Duitschland, in de 
toekomst enkel zal behouden blijven, wanneer hij de gelijktijdige stijging der 
Iasleu van de lcc11i11g en van de hulpbronnen «lei- belasting, deze laatste de 
bovenhand behouden. '1 Is te zeggen. ilat volharding en opoffcringsgcsindheid 
meer dan ooit 1100Jig zijn. 

. . 
Een bezwaur van de onvermijdelijke verdeeling der voorzieningen in gewone 

Bcgrooting en Begroeting 1lrr verhaalbare Uitga,·cn, is dal zij het begrip van 
den juistcn toestand der schuld. aan de niet iugewijdcn, minder duidelijk maakt. 
ln werkelijkheid, vormt 011z1• schuld een geheel. fil.'t (•enigt• verschil tusschen de 
uitgaven dre in de ecne en de andere Bcgrooting voorkomen, is dat wc de eene 
als definitief te onzen laste beschouwen, terwijl de andere enkel op ons drukken 
in afwachting der betalingen wegens herstel : ile Begronting der verhaalbare 
Uitgaven is, in feite, luidde de algemcene toelichting nm verleden jaar, de 
rekening-courant van Duitschlund. 

Om zich een juist denkbeeld Le geven van de ·ware toeneming der credieten 
van !923 in ve1·gelijking met die van 1922, mort men dus, J1ie1 alleenlijk de 
Ilcgrooling van de eigenlijk gezegde Openbare schuld beschouwen, maar ook 
d,· lasten in de Bcgrooting der verhaulbare Uitgaven ~elm1thl. Nochtans, om 
dubbele posten Le voorkomen, is het noodig uit laatstgemelde dt• vergeldingscre­ 
dieten le verwijderen, welke bestemd zijn om tie gewon<' Begroeting le ontslaan 
van den last van dat grdcdte rler Stnutslceningen 1la1 bestemd is Lot uitgaven 
wegens herstel. 
In het grlwrl. heloopcn de snmengevoegde lasten van de schulden en pen­ 

sioenen, voor de twee Begrootingen, voor 1923, l .ï3 i millioen, waarvan l ,~80 
millioen voor de eigenlijk gezegde schuld en 154 millioeu ,·001· de pensioenen 
en andere verbintenissen van den Staat. 
In de grwonP uitgaven is eone werkeliike vermeerdering van 2ft, milliocn (1) 

met betrekking tot 1922 rast Le stellen (ver111rrrderi11g waarvan wij reeds 
gesproken hebben) en in de verhaalbare uitgaven eene vermeerdering van 80 mil­ 
lioen. Als totaal dus, zijn cr li)!,, millioen lasten meer dan verleden jaar. 

Dezelfde berekeningswijze zou met inachtneming Yan de bijcredictcn (2) voor 

(1) Afrekening g,•da1n van to millioen (lasten van het intrekken der marken) komende 
van de Buitengewone Begroeting en van -W millioen de nieuwe hulp voorstellende aan de 
gemeenten verleend en die, logisch, in de uitgaven gevolg des oorlogs hadden mogen 
opgenomen w,,rdcn. 

(21 Behoudens den buitengewonen last die de Begroeting getroffen beeft uil hoofde van 
hel uitwisselen der ~lunlhcrstclli11g$bo11s tegen bons op vijf jaar. 
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1922 in hr.L geheel eene vermeerdering geven van 61, f millioen op <le lasten 
van 19:21. Schijnbaar, is er dus versnelling in credietbehoeften mor den dienst 
van de schuld : IO!~ millioen meer, pel' jaar, in plaats van 64 milliocn. Maal' 
onder de schulden, moet men een duidelijk onderscheid maken. tusscheu werke­ 
lijke schuld, eigenlijk gezcide schuld, en wat in de hegrootingsgewoonten door­ 
gaans daarmede wordt gelijkgesteld : pensioenen, vergoedingen in zake militie, 
interesten op borgstellingen en consignatiën, enz. 

De pensioenen voornamelijk hebben sedert den oorlog eene groote uitbreiding 
genomen. Maar de burgerlijke en militaire pensioenen hebben dit kenmerk dat, 
na een tijdsti p van snelle stijging, overeenstemmende met hel bepalen van een­ 
ieders rechten, hunne lasten langzaam moeten verminderen, om le verdwijnen na 
een zeker getal jaren. 11 et aangroeien der lasten wegens pensioenen heeft dus 
niets veron trustends voor de toekomst. 

Gansch anders is het gesteld • met de lasten van de eigenlijk gezegde 
schuld. 

Deze, of zij voorkomen in het eerste hoofdstuk van de Gewone Begroeiing der 
Schuld of voortspruiten uit de lccningen waarvan de lasten in de verhaalbare uit­ 
gaven (1) zijn vervat, wijzen de volgende vermeerderingen aan : 

Credieten van -1923. t.redieten van 1922. 
'-- 

Uitgaven : 
Gewone . . fr. 1,107,000,000 )) 1,058,000,000 )) 

Buitengewone )) )) 10,000,000 )) 

Verhaalbare . 1.,71,,,000,000 )) 424,000,000 )) 

. -·-··---- 

TOTALEN. . fr. ,( ,581,000,000 )) l ,Ml2,000,000 )) 

De lasten van de eigc1ilijk gezegde schuld zijn dus in ile Begrooting van 1923 
met 89 milliocn verhoogd, 't. zij :'t,U op de gewone en tiO op de verhaalbare, die 
nochtans eonen Jast dragen van 5ï millioen rooi· de tweede << Leening der Ver­ 
woeste Gewesten >1. 

Welnu, de Bcgrooting van H)22 had, in verhouding tol die van 1!)21, eene 
VCl'lllCCl'<icring van 10a.ooo,ooo frank aangewezen (2). El' is dus vertraging, 'Lis 
Le zeggen vooruitgang. Deze vooruitgang is overigens zichtbaar zoowel als men 
de tabel der schuld in kapitaal als deze der lasten die er uit voortvloeien, in 
oogcnschouw neemt. 

Indien, onze huitcnlanrlsehe lceningen tegen den gelijken wisselkoers van 
29 September berekend, Len einde alle zaken gelijk te maken, wij het bedrag 

(1! Verhaalbare en buitengewone van l!J22. 
(:!1 :\lli,irl met afrekening der buitengewone lasten vnnrtsp ruitetulu uit hd uitwisselen 

der munihons. 
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onzer schulden na eene tusschenruimte van twaalf maand vergelijken, 
vinden wij : 

Geconsolideerde Schuld 
(met inl)egrip der 

onrecntstreèksche Schuld). Vlottende Schuld. Totaal. 

Op 30 September 1!119 . . fr. 6,779 000,001 

111. 19!0. 9.848.000.000 
Id. 
ld. 

1921. 

1922. 

,) 16,551:i,OOO,OOO 
-18, ~27 ,000,000 

H,209,000,000 22,ns,000,000 
14, rn2,ooo.ooo 2t.591,000,000 

33,937,000,000 
a5,74a,ooo:ooo 

Zoodns is onze totale schuld, die in 1919-·19-20 met 4.7 milliard en in ·t920- 
Hl2t met 5.8 milliard gestegen is, in -1921-W22 enkel met ·1.s milliard 
verhoogd. De vlottende Schuld is ·Lusschen den 30 September 1921 en den 
30 September 1922 met 1. t mil'iard verminderd, ten gevolge vooral van de 
terugbetaling of de consolideering van een gedeelte der Schatkistbons van de 
Muntherslelling. 

Oc vermindering der vlottende Schuld houdt tegenwoordig aan, wat betreft 
de Schatkistbons gedisconteerd op zes maand, waarvan het bedrag seder 
22 Februari l. 1. met BöO millioen gedaald is. 

Het aflossen onzer geconsolideerde schulden werd zonde!' onderbreking, 
overeenkomstig de bestaande wetten doorgevoerd. 

De sedert den wapenstilstand 
beliepen : 

Voor .de 3 -t, . 
Voor de ö 0/0 nationaal herstel 

tot op 30 September terugbetaalde kapitalen, 

f 10 milliocn frank, 

23 id. 
Voor de 5 °/,, met premie . 
Yoor de oude onrechtstreeksche schuld 

't Zij in 't geheel voor de binnenlnndsche schuld. 

Wij hebben terzelfdertijd afgelost : 

In 3 °/0 1,.e reeks .E t ,8t 2,000 
ln 7 ½¼aan de Vereenigde-Stalen $ 4,000,000 
ln 8 °/. aan de Vereenigde-Staten s 2,21>0,000 

ToTAA.L: 

16 
21 

id. 

id. 

170 millioen frank. 

't zi] tegens den wisselkoers van 29 September 192'!!, 

t H ,573,900 francs. 
ts6,240,000 id. 
3t ,635,000 id. 

199,448,900 francs. 

De vertraging vastgesteld in de aangroeiïng van onze schuld, evenals het 
verminderen van den interest van het geld, waardoor het succes van onze laatste 
uitgifte van tienjaarlijksche bons niet werd benadeeld, zijn ook gunstige kentee­ 

tt 
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kens welke men moet in aanmerking nemen. Maar nogmaals. hoeden wij ,<ms 
voor een te rooskleurig in zieht der. zaken, en houden wij 011s goed voor 
oogen, dat alhoewel de interest der leeningen geleidelijk minder bezwarend 
zal worden, ons niets toelaat te verzekeren dat de vermeerdering onzer schuld 
geen tempo van groote versnelling meel' zal kennen. Het tegenovergestelde 
is zelfs zeker, indien men er niet in gelukt, zooals het in April l. l. een oogen­ 
hlik te verhopen was, kapitalen te bekomen. die voortkomen van Duitsche 
leeningen. 

De Bcgrooting van 1922 voorzag de lasten der kapitalen die het noodig scheen 
aan de leeningen of aan de uitgifte van Schatkist Bons te vragen, om hel nadeelig 
verschil tussehen de uitgaven en de inkomsten te dekken, 

ln de voorzieningen voor 1923, werden geene lasten begrepen voor de 
desgevallende vóór I Januari 19:2/t, te leenen kapitalen, onder voorbehoud, in 
geval van noodwendigheid, eene bijzondere aanvraag van credieten te doen. Het 
is nochtans zeker dat er uit dien hoofde lasten zullen moeten gebracht worden 
hetzij in ,le Bcgrooting van t923, hetzij voor de eerste maal, in deze van 192/t-, 
volgens 'de wijze van uitgifte waartoe men zijne toevlucht zal genomen hebben ; 
hetgeen onvermijdelijk eene nieuwe verzwaring van den last der schuld zal uit­ 
lokken. 

Hoe is hel mogelijk, voor zulke vooruitzichten, geen gevoel van ongerust­ 
heid, geene angst zelfs, te ondervinden? Onze schuld bedraagt reeds 
35,743,000,000 frank, 't zij 1,740 frank per inwoner, cijfer dat het belang­ 
wekkend is met den eenheidslast van andere landen le vergelijken. 

Volgens de « Budget speech » den 1 Mei 1922, door Sir Robert 
Horne. kanselier der Schatkamer uitgesproken, bedroeg de schuld van 
het Yereenigd-Koninkrijk op dit oogenblik .f û,56:i- millioen plus 1: goud 
1,090' millioen. 
ln Italië, bedroeg, volgens eene verklaring in Juli 1922 door M, Peano, 

minister der Schatkist geda:in, de schuld 92,569 millioen lira's plus 2-1,361 mil­ 
lioen lira's goud. 

Volgens de Memorie van toelichting van het begroetingsontwerp voor 1923, 
beloopt de Franschc schuld :Ui-2,108 rnillioen papierfrank plus 36,198 millioen 
goudfrank. 

ln de Vereenigde-Staten, op 81 Mei ,1922, volgens de officieèle bescheiden 
uitgege·ven door de « Financial Chronicle, State and City Section » was de 
schuld 23,rnU millioen dollar. 
.ln Nederland, volgens <le bescheiden door den Volkenbond uitgegeven, was de 

schuld op i Januari 1921, B,337 millioen gulden. 
Op BO September 1922, was de Duitsche schuld. met uitsluiting van de 

schulden der Staten, gcraumd op H0l,86~ millioen papiermark, plus eene 
schuld van herstelling van ongeveer 120 milliard goudmark. Hel eerste dezer 
cijfers komt voor in het hcgrootingsontwerp van den Reich (dienstjaar 1922, 
bijlage XIV) en werd bijgewerkt door de opgaven welke in den. lteichsanzeiger 
vau 7 October Hl22 (nr 2'26) verschenen zijn. 
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De volgende tabel is opgemaakt in Belgische franken tegen den koers van 
29 September t 9~2 : 

OPENBARE SCHULDEN DER BJJZONDERSTR LANDEN. 

Datum Bedrag Bedrag Uevolking Bedrag 
der schuld der schuld der schiild 

LANIJEN. der in munten in Belgische (in in Belgische 

1 

van het land franken (in franken (per 
schulden. (in millioenen) millioeuenj. dulzenderu, inwoner). 

! 
Vereenigd-Koninkrijk 31 Maart 1922. ; 7,776 .f papier. 478.801 47.~'J9 10,113 

1 
Italië . 31 Mei i!l'l'-?. l 190,8!4papier lira's H2,586 38,835 2899 

Frankrijk 31 àlaarl tffl. 3:-U,50811apier frank. 355,58~ 39,1i0 9,069 

Vereenigde Stalen . 31 Mei ·Hl21. i3,fä9 s. 325,334 -105,683 3,018 
1 

Nederland. i Januari 1922. 1 3,337 gulden. f8,710 6,841 ~.744 
i 

Duitsehland (aftrek- 1 
king gedaan van de i 
schulil van herstel- i 
ling] . . . 30 Sel1I. 192:!. 160t,86S pap. mark. 5,176 59,858 86 

Duitsehland (erbij be- 

30 Sept JSfl. 1 '7 ,'13,065 pap. M. 
grepen de schuld 

407408 :i9,8~ 6,806 van herstelling) . 

! 
België 29 Sept. 1022. l 35,7~3 31:1,743 1,:;,ro 4.740 

i 

Wisselkoers op 29 September 1922. 

Fransche frank . -I06.30 
Pond sterling 6U>7 1/t 
Dollar. 14.06 
Gulden 5.45 
Lira. 0.59 
100 Mark. 0.86 

Et dient, Mijne Heeren, bij het onderzoek der verschillende U gedane voor­ 
stellen tol buitengewone uitnavcn, rekening le worden gehouden met de 
bedreiging welke, voor de Ilnancicelc toekomst van het land, (le onvermijdelijke 
verhooging van de lasten der schuld is, <lie zooeven in het licht werd gesteld. 
Indien men de noodigc discrcminatie doel onder de credieten in H)20 gestemd 
- op dit tijdstip waren de uitgaven van den oorlog voortvloeiende bij de buiten- 

i2 
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gewone uitgaven gevoegd - stelt men vast dat deze laatste het ontzaglijk cijfer 
bereikten van . . . . . f1·. 2~5.87 milliocn. 
ln 1921, beliepen zij . , . 1,368 id. 
In ·1922, bedroegen zij 853 id. 

rekening gehouden met de bijeredieten die naderhand gestemd werden. 
In 1923, bedragen de buitengewone uitgaven nog slechts 62hnillioen, waaruit, 

schijnbaar, eene winst van '2-2U millioen. De winst is, werkelijk, verre beneden 
dit ctjfer. Dit spruit inderdaad uit twee hoofdoorzaken voort welke met geerw 
werkelijke hezuinigingen overeenstemmen. 

De eerste dezer oorzaken is de overdracht van de buitengewone naar de gewone 
begroeting van twee eredieten van een totaal van 107 millioen voortvloeiende 
uit rie intrekking der marken. Wij zullen niet verder aandringen op deze reken­ 
plichtige wijziging, welke reeds breedvoerig werd gerechtvaardigd. 

De tweede oorzaak van blijkbare vermindering bestaat in eene nieuwe raming 
der lasten voortvloeiende uit de wet van 25 Augustus 1920 waarbij eene dotatie 
wordt verleend ten voordeele der strijders van den oorlog 19tli-t918, als blijk 
van dankbaarheid. l~r waren op 30 September 1922, '250,000 uitgereikte dotatie­ 
hoekjes, welke eene som van 627 millioen in kapitaal voorstellen. Het 
strijdersfonds harl op dcnzelfden datum, 330,000 aanvragen ontvangen, ~ijfer 
dat nog kan overtroffen worden, aangezien het Ministerie van Landsverdediging 
doet kennen dat het getal gedemobiliseerden 360,000 bereikt. Gelukkiglijt 
heeft de g1·00Lc meerderheid dr-r :,;t rijders met acht frontstrepen, 't is te zeggen, 
welke op de hoogste dotatie recht hebben, reeds voldoening gekregen. Men moet 
zich in al11) geval gel11kwrnsche11 mei de stemming der wet van tO Augustus 
welke - door dr ,,,,,·effening rler dotatie derwijze te regelen dat de recht­ 
hcbbenden lot spal'rn aangrsrword worden - bewerkte dal de Staat niet werd 
genoopt lol het uitbetalen eenor som van 700 tol 800 milloen en misschien meel'. 

De toepassing dier wet, welke thans reeds meer clan één jaar van kracht is, 
heeft toegelaten hel noodige crediot van 150 tot 7;5 rnillior-n terug te brengen. (1) 
Dr verplich: ingen van <1,,n Staal zijn niettemin volkomen gelijk in 1923 en in 
1922 en men lwgrijpl zonder moeite dnl rlc door de Rrgrooting aangewezen 
vermindm-ing geene ware vermindering van lasten is. 

Indien men rekening houdt met de twee cijfers, waarover zooeven gesproken, 
ervaart men, dat de buitengewone uitgaven slechts werkelijk met /1,7 millioen 
verminderd zijn. Deze uitslag is ontoereikend vooral wegens de vermindering van 
40 rnilliocn van de toelage aan het Nationaal Crisisfonds die enkel aan de 
omstandigheden toc le schrijven is. 

Ons inzicht is niet hier Le treden in de gekende aculemische discussie, 
aangaande de rechtvaardiging van ecne hnitengcwnne begroeting door de 
inkomsten van de leening te dekken. )lcn weel dal er uitgaven voor eerste 
imichting of uitgaven voor toerusting zijn die rentegevend zijn, alsmede buiten­ 
gewonc uitgaven vnnr bewapening, ware verzekeringspremiën waartoe de 

(1) Ha:idplceg dcsaang,1a11de de uiteenzetung vau artikel 121 der buitengewone 
Begrooting . 
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komende geslachten logisch moeten bijdragen omdat zij er vooral voordeel uit 
trekken. Doch dient, op dit gebied niet met de uiterste voorzichtigheid gehan­ 
deld te worden? Er is gezegd geworden dat, door regelmatig buitengewone uit­ 
gaven toe te laten, men voortdurend de leening in de Bcgrooting vestigt. Het is 
de schuld onbeperkt vermeerderen. Hel is op de komende geslachten lasten doen 
drukken waarvan zij het gewicht nauwelijks misschien, zullen kunnen torsen. 
Vergeten wij niet dat deze zelfde geslachten d<' rekening van den oorlog zullen 
moeten betalen, waarvan het Vredesverdrag slechts een deel op de schouders van 
van den overweldiger gelegd heeft, en dat zeshonderd millioen aan bestendige 
buitengewone uitgaven gelijk staan met de verplichting alle jaren ao tot 35 mil­ 
lioen nieuwe belastingen le vinden. 

De algemeenc toelichting van het vorige jaar, ofschoon zij toegaf dat het 
onmogelijk is van de Buitengewone Begrooting af te zien, drong op de nood­ 
zakelijkheid aan, zich tol de strikte en onmiddellijk onontbeerlijke uitgaven t1• 
beperken. « De Minister van Financiën », zoo I uidde zij, « rekent vast op het 
>> wijs beleid der Kamers om de haar aangevraagde credieten van dien aard 
n grondig te onderzoeken. >> De Kamers hebben, in zekere male, deze verwach­ 
ting beantwoord. Ook dil jaar doen wij hetzelfde beroep op haar. De buitenge­ 
wone Begrootingen hadden misschien nog .kunnen ingehouden worden ; nieuwe 
stappen hadden kunnen gedaan worden, ten einde nieuwe verminderingen Le 
bekomen. 'Deze methode had de neerlegging van het samenstel der Begroeting 
vertraagd, de indiening van oenen volledigen toestand onmogelijk gemaakt en 
de tijd waarover de Kamers zouden beschikt hebben voor hel onderzoek van 
een zoo voornaam deel onzer vragen van credietcn bekort hebben. Men heeft 
geacht dat het de voorkeur verdiende daarvan af te zien. 

In de buitengewone uitgaven moet men een zuiver onderscheid maken tusschen 
die welke onvermijdelijk zijn en die welke hel niet zijn. 

Onder de eersten komen de uitgaven voor, gevolgen van den oorlog. Indien 
hun beginsel onaantastbaar is, zoo mag hun bedrag misschien toch hel voorwerp 
uitmaken van een grondig onderzoek. 

Noemen wij : 

Toelage aan het Nationaal Werk voor ooi-logsweczen . f,·. 6,565,000 }> 
Onderstandstoelagen van de tot arbeid ongeschikte werk- 

lieden . 875,000 » 
Onderstandstoelagen aan de slachtoffers van arbeidsongc- 

vallen. . . IA:-,2tJO,OOO » 
ne uitgaven, gevolgen van den oorlog, van Lands- 

verdediging 32,;j()0,000 ,> 

De Rcgcering heeft niet verdoken hoc noodo zij de uitgaven grrnlgrn van den 
oorlog, waarvan het totaal 190 millioen bereikt, op de plaats te laten welke zij 
in de buitengewone begroeting beklecden. De toelichting der Begrooting van 

18 
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verleden jaar meldde reeds dat <1 een der posten over te dragen in de gewone 
,, begrooting, waaruit hij verwijderd bleef ten gevolge van het besluit der 
» \Vt'ltgeving zelf, het crediet vertegenwoordigt bestemd om de tijdelijke en 
» veranderlijke duurtetoeslagen te betalen ». Zij zijn, voor 1923, op ongeveer 
59 mi Ili oen geraamd en hunne plaats schijnt i n de gewone Begrooting te zijn, afdee­ 
ling dei· buitengewone uitgaven waar zij hun onzeker karakter zullen behouden, 
dat de Kamers willen doen blijken met ze op de buitengewone begroeting. te 
laten. Maa,· het gaat niet alleen om den duurtetoeslag; het meerendeel der voor 
de uitgaven gevolgen van den oorlog gevraagde crcdieten zouden gelijkerwijze 
moeten behandeld worden. Het gelieve de Kamers daarover rijp na te denken. 
De algemeene toelichting van -1922 bewijst hoezeer de Staat overtuigd is van de 
cc noodzakelijkheid de posten in verband met uitgaven gevolgen des oorlogs van 
» de buitengewone bcgrooting af te voeren om ze op de gewone begroeiing uit 
» te trekken naarmate .zulks mogelijk zal zijn zonder le veel den belastingdruk 
» te verzwaren. ,, cc Deze politiek », zoo leest men cr, <c kan niet krachtdadig 
» genoeg doorgedreven worden. Men beseft dat zij niet in één. dag kan verwe­ 
» zenlijkt worden. » 

Zoo is het trouwens altoos geweest, de geschiedenis levert ons het bewijs 
daarvan. 

Frankrijk heeft, tot tweemaal toc, de zooeven geschetste politiek van begroo­ 
tingsznivering beoefend; de buitengewone Begroetingen die eerstmaal op het 
einde van het eerste keizerrijk, andermaal na de ramp van 1870, aan den dag 
getreden waren, zijn geleidelijk in de gewone Begroeting ingelijfd geworden. 
Het oogenblik schijnt voor België gekomen om de methode die de financiën 
van Frankrijk gered hebben, aan Le nemen. 

Buiten de uitgaven gevolgen van oorlog welke mcn niet door de leening zou 
moeten dekken, omdat zij, voor de Natie, overeenstemmen met ecnc vernietiging 
van den rijkdom, zijn cr andere wier inschrijving op de buitengewone Begroo­ 
ting gemakkelijk te beseffen is. Het zijn die welke wij onder de uitdrukking 
cc uitgaven voor toerusting >> groepcercn. Zij overtreffen 433 millioen frank in 
onze voorzieningen voor H)23, waaronder : 

14 millioen voor den aanbouw van normaalscholen, 
38 id. voor de wegen, 

-125 id. voor de waterwerken, 
26 id. voor de militaire gebouwen, 
64 id. voor de artillerie, 

zonder te gewagen van de uitgaven van minder belang. 

Het is hel totaal der uitgaven voor toerusting dat wij op 't oog hadden toen 
wij zooeven zeiden, dat onze buitengewone Begrooting te zwaar was. 

Zekerlijk, een land dat de economische inrichting van België bezit, kan de 
uitgaven van toerusting niet missen, ongeacht of het gaat om nieuwe toerusting 
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of om uitbreiding. Doch is hel eerste der openbare werken, het dnngeudste en 
ook het gewichtigste niet het opwerpen van een dam legen den zwellenden 
vloecl der schuldenlasten? 

Wij hebben hel onwrikbaar vertrouwen. dat ile Kamers daarvan overtuigd 
zullen zijn gelijk wij zelven, en wij verwachten dal, hare keuze doende onder 
de werken die aan hare goedkeu,·ing onderworpen zijn. zij daaraan den gepasten 
graad van dringendheid zullen welen toe te kennen en hel middel vinden om een 
deel er van tol betere tijden uit Le stellen. 

* . , 

De Begroeting (lm· verhaalbare uitgaven is van g:rnsch anderen aard, als die 
de, buitengewone uitgaven. Hor. zwaai· de last cfo,· herstellingen ook drukke, 
toch hoort hij niet lot degen •. waaraan men zich kan· onttrekken. Redenen van 
zedclijkcn aard, alsook redenen van cigenhelang , spol'en België aan om zich zoo 
spoedig mogelijk le herstellen. Indien de credietcn, welke op de Bcgrooting der 
verhaalbare uitgaven voorkomen, werkelijk hel karakter hebben dat hen past, 
indien hun lijkt dal geenc overdrijving in de uannagen voorkomt, zullen de 
Kamers zonder leedwezen, de venneerderi ng der aangevraagde crcdieten aan­ 
nemen, welke, van 2,9J7 millioen in 192'2, de bijcredieten inbegrepen, in 1923 
tot 3,069 millioen stegen. ÜJ> de oorzaken dezer vorhoogingcn werd U gewezen, 
mijne Hoeren, gij zult dcz<'lY<' vinden : 

Bij de Openbare Schuld. 
Bij de Landsverdediging 
Bij dC' Economische Zaken . 

10!.t- millioen frank; 
)) 

)) 

Wij zullen daarop nicl meer tr1·ugkomcn. 
Vestigen wij nochtans de aandacht op de vermindering der crcdietaanvragen 

van Wetenschappen en Kunsten, van Landbouw, van Openbare Werken, en 
van Spoorwegen. Hunne betcckenis , die geslonken is met betrekking tot de 
aanvragen van verleden jaar, toont den vooruitgang aan die in het herstel van 
hel domein van den Staat gedaan werd. 

Men mag hopen dal deze Departementen voortaan gcene grootc aanvragen 
meer zullen indienen, en dat. ei· over een paar jaar op de Begroot.ing der 
verhaalbare uitgaven nog enkel sprake zal zijn van de Openbare Schuld, de 
Economische Zaken en de pensioenen welke van de Landsverdediging afhangen. 

Een der meest. in 't oog vallende feiten dei· Regrooting van ,1923 ligt, zooals 
wij opmerkten, in de aanzienlijke vermindering der ontvangsten wegens te voor­ 
ziene herstellingen. Hel oogcnblik lijkt thans gepast om daarover eenigszins 
nit te weiden. 

Zooals men weel, heeft de toestand zich sedert een jaar volkomen gewijzigd. 
Op het oogenblik dat de voorzieningen der vorige Begrooting opgemaakt werden, 
hadden wij, door de speling onzer prioriteit eene som van 500 millioen 
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goudmark voorhanden, in Augustus -192-1 voorloopig aan Belgie gestort, en 
waaromtrent wij zedelijk overtuigd waren dat zij ons in den loop van 1922 
delinitief zou toegewezen worden. Daarenboven op grond dei· schikkingen, die 
in Januari 1922. tP Cannes, ingevolge de eerste aanvraag van Duitschland om 
een 11101·:1tori11111, werden beoogd, was het. ons geoorloofd te rekenen op <te 
1rap!>gl'wijz1· storting van :'j80 millioen goudrn~u-k in muntspeciën. Teh slotte 
konden wij staal maken op leveringen in natura ten heloope van ,125 millioen 
~<Hul111:11·k. In )faa1·l ll. werd ons te Parijs hel bezit der 500 millioen goudmark 
en het recht op de ;;80 millioen goudmark waarvan sprake bevestigd. De maande­ 
lijksche stortingen waaruit deze laatste moesten bestaan, geschiedden regelmatig 
tol en met ·15 Juli. Daarna werd Duitschland door de inzinking van den marken­ 
koers genoodzaakt ecu nieuw, ditmaal volledig moratorium aan te ,•ragen. 

Gij kent d(' uaneensehakeling dei· gebeurtenissen welke ons noopten tot het 
aannemen, voor de bchdinge11 van 15 Augustus en W September, van Duitsche 
Schatkistbons op z1•s 111.1a11den, behoorlijk door de Heichsbank gewaarborgd, 
bons welke wij overigens, dadelijk onder t,unstige voorwaarden konden 
discontcercn. Drie Lons tot ecu gezamenlijk bedrag van iïO millioen goudmark 
moeren ons nog ,•óó1· het einde van hel jaar overhandigd worden. Onze 
voorzieningen wal betreft de ontvangsten wegens herstel over H>~2 zullen dan 
verwezentlijkt zijn. 

" Deze ontvangsten, zeiden wij verleden jaar, moesten als buitengewoon hoog 
» beschouwd wonlen : het boni dat zij aan de Begroeting der verhaalbare 
» uitgaven versehalten kon slechts een bij uitstek voorbijgaand karakter hebben.» 
Wij voo1·:1.aKcn reeds dal alles wal wij in H)23 mochten hopen Le ontvangen 

het saldo onzer prioriteit zou zijn; som welke betrekkelijk belangrijk is, hoewel 
zij verwijderd blijft van de a millianl frank noodig om in de behoeften te voor­ 
zien. en dal nadien, de annuïteiten, verminderd met de sommen voor de aflos­ 
sing onzer prioriteit, ontoereikend wordende, cr nog vermeerdering der cc som­ 
men voor rekening van Duitschland voorgeschoten >, zou plaats vinden. Wij 
toonden hel u debet » van dit Hijk op Ioopcndc rekening-herstel van jaar tot 
jaar toenemende. mei ;1l::; 1egcnpa1·1ij ile hoop dat wanneer cens de stijgende 
betalingen Yan Duitschland onze uitgaven wegens herstel overtroffen hebbende, 
<le ons voordecligc jaarlijksche saldo's zouden kunnen dienen tot het aflossen 
Yan de, om zoo te zeggen, voor rekening van het Duitsche rijk aangegane 
schulden. 

Maal' die dag is thans ongelukkiglijk meer verwijderd dan ooit. 
De mark heeft sedert een jaar, 95 "/0 zijner buitenlandsche waarde verloren ~n 

de vraag van hel moratorium werd, zoowcl door de feiten als door de menschen 
gesteld. Hoc zal zij opgelost worden? Ziedaar het huidige beangstigend vraag­ 
stuk. Men beseft dal het in die voorwaarden alles behalve gemakkelijk was de 
op de Bcgrooting Ic brengen ontvangsten wegens herstel te ramen. Wij hebben 
gedacht dal de crnig redelijke oplossing bestond in hrt boeken van het saldo 
onzer prinritcit : !>00 millioen goudmark tegen het grrniddeld bedrag van 
3 frank. wal 1,500 milliocn frank uitmaakt. 

Het behoef! geen betoog dat de leveringen in natura beschouwd werden als 
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« te gelden » op de prioriteit, terwijl de terugbetaling der onderhoudskosten 
van het bezettingsleger, bij het accoord van ·t t ~fam·L laatstleden na raming op 
102,8;50,000 frank bepaald, buiten de herstellingsbetalingen voorgedragen 
wordt. 

Men heeft dikwijls getracht het hedrng te ramen der nog te verrichten herstel­ 
lingen, zoowel aan het Stnatdomein, als aan hr-t priva:11 domein. Zulks is, 
inderdaad een bestanddeel van onzekerheid dat zwaar op onze toekomst drukt. 

De heer graaf de Liedekerke heeft in zijn wrslag over de BPgt·ooting der 
verhaalbare uitgaven van -19:!2, gepoogd over le g:1:rn lol ramini dl"r sehade 
toegebracht aan de gocdcrf'n der particulieren en der gemeentc11. llij kon slechts 
één cijfer met eenigc nauwkeurigheid opgeven : dat van 1.2:iO millioen frank, 
zijnde de som noodig om allen heropbouw dooi· den Dienst dei· verwoeste 
streken, te voltooien, 't is le zcggt•n ile openbare gebo11mm en tic private 
eigendommen wier heropbouw door den Staal zelf a:111gcrraag-d wordt. 

Het Departement van Economische Zaken is niet hij machte 0111 de belang­ 
rijkheid der schade welke builen tussclrr-nkomst van den Dienst dl"r verwoeste 
streken te herstellen mit, rechtstreeks, ook maar benaderend, te rumen. Geene 
raming kan namelijk gegeven worden voor rle sommen rlie, met inbegrip der 
reeds vermelde L2!)0 millioen, door de Bechtbanken voor Oorlogsschnde zullen 
moeten toegekend worden. 

Men heeft getracht tot eene benaderende aanwijzing Le komen dooi· af re gaan 
op het gemiddelde der vergoedingen welke tot nog toe verleend werden en op 
het aantal nog te beslissen gevallen. 

Houdt men zich aan de definitief ~cwczcn vonnissen, zoo komt men tol een 
'· 

gemiddelde van ·10,000 frank per ge\'al, wat voor de 1.200,000 te onderzoeken 
gevallen, tot 12 milliard leidt. Dit getal blijft gewis beneden de werkelijkheid 
daar het mecrendeel der afgehandelde zaken Yan gering belang waren. 

Beschouwt men daarentegen huiten de definitieve uitspraken, ook deze welke 
een voorschot toekennen, clan verkrijgt men een Rcmiddelde van 23,000 frank 
per zaak, wat een totaal van ~8 milliard maakt. Ilet ligt. in de rede dat laatstge­ 
meld getal veel te hoog is, want aan alle grootc nijverheidszaken werd eene vôor­ 
loopige oplossing gege,,en, terwijl het bij de 1,200,000 ingediende aannagen om 
schadeloosstelling voor de meerderheid om geringe vcrgocrlingen te doen is. 

Men heeft geacht op rn of 18 milliard het cijfer te kunnen stellen dat de 
werkelijkheid het meest nabij komt. Daar op deze t6 of 18 milliard op 1 Januari 
reeds voor 6 milliard hersteld werd. zoo hleef cr op dien datum nog iO à i.2 mil­ 
liard uit te geven 

Wij geven deze sommen onder alle voorbehoud op. daar de methode der 
gemiddelden hier slechts met de grootste omzichtigheid mag aangewend worden : 
overigens ontbreekt het den gerr.idrlcldcn aan doorslaande kracht. daar slechts 
123,000 definitieve en 210,000 definitieve of voorloopige uitspraken over een 
totaal van 1,200,000 gevallen gedaan werden. Men dacht dal buiten de tn of 
'12 milliard, vertegenwoorrligende tie schade die aan hel privaat domein te her­ 
stellen bleef in 't begin van 1922 nog twee milliard herstellingen aan het open~ 
haar domein moesten aangebracht worden. 
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Volgens deze ramingen, welke louter benaderend, doch op zich zelf niet 
onwaarschijnlijk zijn, zou België, in 't geheel, nog ·12 of 13 milliard voor zijne 
herstelling uit te geven hebben. 

• * 

De grootc vorderingen, in de exploitatie onzer regieën verwezenlijkt, zullen 
voor een gcwicht.ig deel tot de verbetering van den algcmeenen toestand 
bijdragen. Hoewel hunne begrooungen van ontvangsten en van uitgaven - 
klaarheidshalve en om beter het beginsel te doen uitschijnen dat de regieën in 
hare eigen behoeften moelen voorzien - zuiver van de andere Staatsbegroo­ 
tingen afgescheiden zijn, is het niettemin eene en dezelfde kas welke de 
ontvangsten heurt en in de betalingen voorziet. Welnu, men mag verwachten, 
dat in 1928 de ontvangsten en de exploitatieuitgaven der regieën, met inbegrip 
der financiëelc lasten, bijna volkomen tegen elkaar zullen opwegen en dat wij, 
in de toekomst - indien de bevonden verbetering ict of wat in omvang toeneemt 
- opnieuw een tijdperk van batige saldo's zullen beleven. 

Het streven naar besnoeiïng in den loop der laatste maanden, heeft op de 
hegrooting van 1921 de exploitatieuitgaven doen verminderen met ~8 millioen 
frank : 

waarvan 27 millioen voor de spoorwegen, 
8 id. voor het zeewezen, 

en H id. voor de posterijen. 

Deze bezuinigingen, gepaard met te voorziene vermeerderingen der ont­ 
vangsten, hebben het gezamenlijk tekort der regieën tot 49 milliocn herleid .. 
hunne financiëcle lasten meegerekend, terwijl in 1022 het geraamde tekort 
211 millioen, in 1!)21, 2ï9 millioen bedroeg. 

De 49 millioen frank, welke wij zooeven vermeldden, zijn overigens geen 
eigenlijk gezegd exploitatietekort in den gewonen zin des woords, Eene exploi­ 
tatie door den Staat kan niet volstrekt met eene privuatexploitatie gelijkgesteld 
worden; de eerste is onvermijdelijk bezwaard met bijzonder kostelijke lasten van 
openbaar nut waaraan tic tweede ontsnapt, en het ware onbillijk hiermede geene 
rekening te houden. 

Halen wij; onder deze lasten van openbaar nut namelijk voor het beheer van 
zeewezen aan : de politie, het bebakenen en verlichten der kust en der Schelde, 
de reddingsdiensten, de scholen, het studiekantoor voor vragen van algemeene 
economie in hun verband met het zeewezen en, in zekere mate, het loodswezen. 

Voor het beheer van posterijen, zijn van gelijken aard de lasten die voort­ 
spruiten uit den postvrijdom, die aan verschillende overheden, aan onderschei­ 
dene diensten en aan alle miuisterieele departementen is verleend. Men raamt 
de kosten van den postvrijdom mol' het beheer van posterijen jaarlijks op 
rn millioen. 

Het bleek ons nuuig de aandacht Le vestigen op de bijzondere voorwaarden 
waaraan de tekorten van posterijen en zeewezen moeten toegeschreven worden. 

Maar, buiten deze innerlijke beschouwingen waartoe wij ons tot. nu toe 
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beperkten, verstrekt cene vergelijking onzer regieën met de soortgelijke onder­ 
nemingen van het buitenland, bijzonder waardevolle tevredenheidsgegevens. 
"Merkt men niet dit naburige landen, waar de exploitatie del' spoorwegen noch­ 
thans aan bijzondere vennootschappen toevertrouwd is, voor 19tH nog zeer aan­ 
zienlijke tekorten voorzien. Daar hoopt men eerst binnen oenige jaren het punt 
Le bereiken waarop wij ons gelukkiglijk reeds van nu af bevinden. 

Dr toestand welke u zooeven werd uiteengezet, Mijne Hoeren, wijst, ten - 
minste voor zoover deze door den nationalcn wil wordt beïnvloed op eenc 
merkelijke verbetering tegenover het vorig jaar, en eene nog meer tastbare 
tegenover de vroegere jaren. 

De vloed der uitgaven ingetoomd, de kosten van beheer verminderd, - 
ondanks de werking der normale oorzaken van aangroeiïng, - de bestendige 
gewone inkomsten gevoelig in vooruitgang, de vlottende schuld verminderd, 
een zeldzamer toevlucht nemen tot leening, het verdwijnen der credietover­ 
schrijdingen, het in orde brengen der Begrootingen door de · politiek van 
inlijving bij de gewone, cene hetere exploitatie onzer regieën, zijn zooveel 
teekenen die tot fierheid en optimistisch moeten stemmen. 

Maar wat blijft nog te verrichten ! 
Om toi cenen volkomen gezonden budgetairen toestand terug te komen, 

zouden niet vooreerst de thans .op de buitengewone voorkomende 190 millioen 
frank voor uitgaven gevolgen des oorlogs op de gewone moelen overgeschreven 
worden? 

Dient niet eveneens geleidelijk verzaakt te worden aan de compensatieuit­ 
gaven wegens herstel, ten einde het evenwicht van de gewone te ontrckken aan 
d<' werking van factoren die wij niet beheerschen ? 

Zulks kan natuurlijk de taak van één jaar niet zijn. Ten minste moeten wij 
ons zonder verwijl daaraan wijden. 

ln Juni ll., noodigde de Commissie voor Financiën der Kamer, na een nauw­ 
gezet onderzoek van den toestand, de Regcering uit aanvullende fiscale hulp­ 
bronnen ten beloope van 300 tot 400 millioen frank voor te stellen. 

De Rcgeering zal zich aan dezen plicht niet onttrckken ; sinds verscheidene 
maanden werd een nieuw ontwerp van fiscale hervorming ter studie gelegd, dat 
U bij hel begin van hel aanstaand jaar zal overgelegd worden. 

Maar de fiscale laak is slechts ééne dergene die de aandacht der Regeering 
vergen. Eene andere, tenminste even belangrijke, is die der ·herstellingen. 

Wij hebben reeds te veel gezegd, opdat het noodig weze aan te toonen dat zij 
meer dan ooit hel land onontbeerlijk zijn. Het zoo deerlijk gehavend en verarmd 
België kan onmogelijk afzien van hel aandeel in de vergoedingen dat hem door 
het Verdrag van Versailles toegekend worctl; wij moeten deze bekomen en gij 
moogt er zeker van zijn, Mijne Heeren , dat niets in dit verband door ons zal 
verwaarloosd worden. Indien de datum der werkelijke betalingen zich schijnt te 
verwijderen, blijven wij niettemin overtuigd van de mogelijkheid deze censdaags 
te ontvangen. 

Zooeven toonden wij U, door middel eener label de vergeleken schulden, per 
inwoner van verscheidene landen. Zij heeft U aangetoond, dal, afgezien van de 
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herstellingen, Je Duitsche schuld onbeduidend is, en dat, indien rekening 
gehouden wordt met de herstellingen, zij beneden de huidige FraôsChe én 
Engelsche schuld blijven. Wij zullen de wetenschappelijke waarde van ~e 
gevolgde methode niet nagaan en zullen ook niet betwisten dat eene gans~h 
buitenlandsehe schuld, zooals de Duitschc herstelschuld, moeilijker te dragen 
valt dan eene gedeeltelijk binnenlandsche schuld. Wij stellen enkel op prijs aan 
te toonen dat, zoo Duitschland van nu ar aan, den last eener schuld voorwaar 
belangrijk, maar geringer dan clic van Groot-Brittanje en van Frankrijk, niet 
kan dragen, zulks niet steeds het geval mag zijn. Voegen wij er bij 'dat, indien 
de herstelschuld niet bestond, het Duitsche volk, vrij van den druk der hélas­ 
tingen. welke hij de Verbonden Mogendheden moeten voorzien ln den dienst der 
schuld, bijgerolg in staal om Legen uitzonderlijk lage kostprijzen voort te 
brengen, zich dus economisch in cenen zulk, bevoorrechten toestand zou bevin­ 
den dal het ze onvermijdelijk bij de wederlandsche handelsmededinging zou 
verpletteren. 

Niet België alleen wordt door dit gevaar bedreigd; al de volkeren zijner aan 
blootgesteld en dit is eene reden le meer, zoowel voor ons, als voor de Verbon­ 
denen, om te eischen dat Duitschland zijne verplichtingen nakome. 

Maar, in afwachting dat wij voldoening bekomen, moet België leven cri mag 
niets verwaarloosd worden van hetgeen e1· toc kan bijdragen om de moeilijke 
jaren te helpen doorworstelen, welke het evenals meest al de door den oorlog 
getroffen landen nog heeft tegemoet te zien: Indien de taak zwaai· is, moet de 
tijdens de laatste jaren gebleken vooruitgang loch vertrouwen inboezemen, en 
de Natie rekent op de wijsheid harer vertegenwoordige1·s. Zij heeft het meer dan 
ooit noodig. 

Brussel, den 10° October 1922. 

De Eerste Minister, 
Minister van Financiën, 

G. THEUNIS. 


